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Résumé 

Pour comprendre l’importance du processus dynamique d’entrée dans l’économie canadienne, il 
faut mesurer le nombre et l’importance des entrées des entreprises.  

Le document porte sur l’estimation de l’importance de l’entrée des entreprises au Canada au 
moyen de la base de données qui sous-tend le Programme d’analyse longitudinale de 
l’emploi (PALE), qui sert à produire des mesures de l’entrée et de la sortie des entreprises 
depuis 1988. 

On y présente la méthodologie employée pour estimer l’entrée et la sortie, les problèmes qu’il a 
fallu résoudre et les raisons qui expliquent les solutions retenues. Sont ensuite exposées les 
mesures dérivées du PALE. Enfin, les auteurs proposent une analyse de la sensibilité des 
estimations fondées sur le PALE à différentes méthodes d’estimation de l’entrée et de la sortie. 

Mots-clés : entrée, problèmes liés à la mesure, PALE 
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1 Introduction1 

Les marchés se caractérisent souvent par des changements constants — la concurrence fait 
croître certaines entreprises et en fait décliner d’autres. Dans une industrie canadienne type, la 
part de marché transférée des entreprises en déclin à celles qui sont en croissance est importante 
(Baldwin 1995; Baldwin et Gu 2006; Baldwin et Lafrance 2011). Ce changement est à l’origine 
d’un renouvellement continu dans les industries. Une grande part de ce roulement est attribuable 
à l’entrée et à la sortie d’entreprises. 

L’entrée est intéressante pour plusieurs raisons. Elle est considérée comme un baromètre de la 
conjoncture économique. Dans les économies dynamiques, les joueurs expérimentent de 
nouvelles idées et de nouveaux procédés et se renouvellent constamment. L’une des sources 
importantes de renouvellement est l’entrée, ou la création de nouveaux producteurs.  

Le Programme d’analyse longitudinale de l’emploi (PALE) produit des mesures de l’entrée et de 
la sortie depuis 19882. Une description détaillée des tableaux publiés dans le cadre du 
programme et des fichiers utilisés est présentée à la section 5. Les tableaux CANSIM 527-0001 
à 527-0012, qui sont dérivés du PALE pour la période à partir de 2001, peuvent être consultés 
sur le site Web de Statistique Canada3. 

Les analystes qui utilisent ces données ont besoin de connaître dans le détail les enjeux 
méthodologiques associés à la façon dont l’entrée est mesurée dans le cadre du PALE ainsi que 
la nature des décisions qui interviennent dans le processus de mesure. Les utilisateurs doivent 
aussi comprendre la sensibilité des estimations à différentes approches et définitions. Le présent 
document résume la façon dont chaque entrée au Canada est mesurée dans le cadre du PALE. 

Comme plusieurs définitions de ce qui constitue une entrée peuvent être utilisées pour estimer 
l’importance de l’entrée au Canada, le présent document tente d’aider les utilisateurs des 
données, particulièrement ceux qui s’en servent pour comparer le roulement des entreprises au 
Canada à celui d’autres pays, à comprendre comment les taux d’entrée varient selon l’approche 
utilisée. Il fournit une estimation de la fourchette ou de l’intervalle de confiance qui devrait servir 
à déterminer s’il y a véritablement une différence entre les taux d’entrée mesurés dans différents 
pays.  

L’article répond aux questions suivantes :  

(1) Dans quelles conditions une entreprise doit-elle être considérée comme nouvelle et donc 
comme une entreprise entrante?  

(2) Quelle unité devrait être établie comme entité de production? 
(3) Quel degré d’indépendance l’entité de production doit-elle avoir pour être considérée 

comme nouvelle? 
(4) Quelle mesure devrait être utilisée pour évaluer l’importance de l’entrée?  
(5) Quel type de présence en termes de taille une nouvelle entité doit-elle avoir pour être 

considérée assez importante pour être prise en compte?  
(6) Quel degré de continuité une entreprise doit-elle avoir pour être considérée comme une 

entreprise existante plutôt qu’une entreprise entrante? 
(7) La définition de présence substantielle doit-elle être assortie d’un degré de permanence?  

                                                
1. Pour prendre connaissance d’un article antérieur qui examine la sensibilité des taux d’entrée à différentes 

définitions et à différents ensembles de données sources, voir Baldwin, Beckstead et Girard (2002). 
2. Voir Statistique Canada (1988) et Kanagarajah (2005) pour connaître les publications cataloguées par Statistique 

Canada renfermant des données pour les périodes plus anciennes.  
3. D’autres estimations sur de plus longues périodes peuvent être fournies sur demande. Voir Macdonald (2014) pour 

un exemple d’estimations sur de plus longues périodes. 
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(8) Comment doit-on traiter la question des faux positifs dans la mesure de l’entrée? 

Le document traite des problèmes que soulèvent chacune de ces questions, puis présente les 
grandes lignes des décisions prises pour mesurer l’entrée des entreprises dans le secteur 
canadien des entreprises. 

Le document vise aussi à faire connaître aux utilisateurs les estimations que le PALE peut 
produire, outre les estimations de base publiées. Les estimations présentées dans les tableaux 
CANSIM dérivés du PALE peuvent être personnalisées pour répondre à un besoin particulier en 
matière d’analyse. 

2 Ampleur de l’entrée 

L’entrée est au cœur de deux paradigmes économiques assez éloignés l’un de l’autre. D’une 
part, les nouvelles entreprises jouent un rôle entrepreneurial essentiel dans l’activité économique 
(Knight 1921; Kirzner 1972). D’autre part, l’approche néoclassique traditionnelle décrit l’ensemble 
entrée-sortie comme l’une des forces équilibrantes qui font baisser les bénéfices supérieurs à la 
normale et qui harmonisent les prix et les coûts moyens au sein d’une industrie. Comme l’entrée 
joue un rôle de premier plan dans les deux modèles, il est essentiel de disposer de données 
quantitatives sur l’ampleur de l’entrée.  

Initialement, les études empiriques portant sur le processus d’entrée se limitaient principalement 
à des études de cas (Mansfield 1962). À l’avènement des grandes bases de microdonnées, les 
choses ont changé. Les organismes statistiques qui ont informatisé leurs données sur les 
populations d’entreprises durant les années 1970 et 1980 ont publié nombre d’études portant sur 
des populations plus étendues. Certaines de ces bases de données reposent sur des 
renseignements recueillis par les organismes statistiques officiels qui au départ couvraient la 
population du secteur de la fabrication (p. ex., la base de données de recherche longitudinale du 
Bureau du recensement des États-Unis). D’autres bases de données sont fondées sur des 
sources du secteur privé, par exemple le fichier longitudinal établi par la Small Business 
Administration des États-Unis à partir des données de la firme Dun & Bradstreet. Au Canada, des 
estimations de l’entrée ont été établies à partir de microdonnées canadiennes exhaustives sur 
les entreprises du secteur de la fabrication recueillies dans le cadre du Recensement des 
manufactures (voir Baldwin 1995)4. 

Au Canada, les dossiers fiscaux fournissent actuellement une couverture exhaustive de la 
population des entreprises du secteur de la fabrication et d’autres secteurs qui ont des employés. 
Ces dossiers contiennent des données sur la rémunération versée, le nombre d’emplois et 
l’emploi moyen (voir Baldwin, Dupuy et Penner 1992). Les données sont couplées avec les 
données administratives sur la structure des entreprises consignées dans le Registre des 
entreprises de Statistique Canada5,6. Un numéro de suivi longitudinal est ensuite créé pour 
permettre l’étude de divers aspects de la dynamique des entreprises — entrée, sortie, croissance 
et déclin dans le secteur des entreprises demeurées en activité.  

Avant que des mesures de l’entrée ne soient élaborées à partir des grandes bases de 
microdonnées qui font le suivi de la présence et de l’activité des entreprises, il faut répondre à 

                                                
4. Une liste de nombreuses études canadiennes qui font appel à des bases des données sur le secteur de la 

fabrication est présentée à la section « Autres lectures », à la fin du document. 
5. Pour plus de détails à ce sujet, voir Lafrance et Leung (2010). 
6. Voir aussi la rubrique du site Web de Statistique Canada intitulée Définitions, sources de données et méthodes 

portant sur le Programme d’analyse longitudinale de l’emploi (PALE), à 
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=8013&lang=fr&db=imdb&adm=8&dis=2. 
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plusieurs questions importantes — des questions à propos de la mesure conceptuelle de l’entrée 
appropriée. Ces questions sont abordées dans les sections qui suivent. 

2.1 Dans quelles conditions une entreprise doit-elle être considérée 
comme nouvelle et donc comme une entreprise entrante?  

Question 

Pour choisir une mesure du taux d’entrée des nouvelles entreprises, il faut répondre aux 
questions suivantes : Dans quelles conditions une nouvelle entité de production doit-elle être 
considérée comme une entreprise entrante? À quelle étape du processus de création une 
entreprise doit-elle être considérée comme ayant vu le jour? À quel moment une nouvelle 
entreprise passe-t-elle du stade embryonnaire au stade de la naissance et à quel moment la 
naissance de l’entreprise doit-elle être consignée?  

Toute nouvelle entreprise passe par plusieurs stades, chacun pouvant servir à définir le point 
d’entrée. Aux premiers stades, une nouvelle entreprise peut n’être qu’une idée dans l’esprit d’un 
entrepreneur, ou une simple tentative de la part du fondateur qui travaille seul de son atelier ou 
de son bureau à domicile. Par la suite, cet entrepreneur peut constituer une structure juridique 
officielle pour encadrer les activités de l’entreprise. À un autre stade, l’entreprise se procure les 
facteurs nécessaires pour soutenir la production, soit en faisant l’acquisition d’immobilisations ou 
en embauchant des employés. Plus tard, l’entreprise est inscrite aux registres officiels des 
entreprises des autorités fiscales et soumet des données administratives aux administrations 
publiques, puis devient ainsi une entreprise officiellement inscrite. À un autre stade encore, elle 
est intégrée aux registres des entreprises des organismes statistiques et participe peut-être à une 
enquête d’un organisme statistique.  

Pour tout programme statistique visant à mesurer l’entrée, il faut définir l’étape du processus de 
création d’entreprise à laquelle le nombre de « nouvelles » entités est déterminé. Il n’y a pas de 
« bon » moment à partir duquel on peut considérer qu’il y a effectivement entrée.  

L’un des paramètres qui peut servir à séparer la population des entreprises embryonnaires de 
celle des entités opérationnelles est l’existence de transactions économiques concrètes 
substantielles. Toutefois, même si la première transaction économique était établie comme point 
d’entrée, il faudrait encore décider du type de transaction qui déclencherait le dénombrement de 
l’événement. Le point d’entrée pourrait aussi correspondre à l’embauche du premier employé. Au 
Canada, une entreprise qui embauche un employé doit produire un relevé de compte de retenues 
à la source courantes (formulaire PD7) ou une annexe aux fins de l’impôt sur le revenu pour 
l’employé (état de la rémunération payée [feuillet T4]). Le point d’entrée pourrait aussi 
correspondre au moment où l’entreprise réalise sa première vente et produit une déclaration de 
la taxe de vente. Il pourrait en outre s’agir du moment où l’entreprise produit une Déclaration de 
revenus des sociétés (formulaire T2) pour la première fois. Une nouvelle entreprise ne produit 
pas toujours tous ces formulaires au même moment7. 

Si la population ciblée des entrants est constituée de toutes les personnes qui commencent 
simplement à formuler des idées pour fonder une nouvelle entreprise, la mesure du nombre 
d’entreprises entrantes ne sera pas la même que si la population ciblée comprend uniquement 
les entreprises qui ont posé des gestes concrets en embauchant des employés pour lancer les 
activités. Plus tôt l’étape choisie comme paramètre de mesure a lieu dans le processus d’entrée, 
plus grand sera le nombre d’entrants pris en compte par le processus statistique. Il y a beaucoup 

                                                
7. Au Canada, les entreprises sont tenues de produire des formulaires PD7 infra-annuellement et des feuillets T4 une 

fois par année. On pourrait donc s’attendre à ce que les nouvelles entreprises produisent les premiers pour leurs 
employés durant la première année d’activité, et les seconds l’année suivante. En réalité, certaines entreprises ne 
produisent que des feuillets T4.   



 

Études analytiques — Méthodes et références - 9 - Statistique Canada – No 11-633-X au catalogue, no 004 

plus de gens qui ont des idées pour une nouvelle entreprise (ce qu’on appelle parfois une 
entreprise naissante) ou qui entreprennent les démarches juridiques nécessaires pour fonder une 
entreprise (p. ex., structure juridique, licence commerciale) que de personnes qui se rendent 
effectivement à l’étape de l’acquisition d’immobilisations ou de l’embauche d’employés et du 
début de la production8. 

Le stade du processus de création d’entreprise utilisé pour la mesure influe non seulement sur le 
nombre de nouvelles entreprises entrantes pris en compte dans le programme statistique, mais 
aussi sur la taille des entreprises entrantes prise en compte — puisque la taille de la plupart des 
nouvelles entités, qu’elle soit mesurée en fonction du nombre d’employés ou des actifs détenus, 
est généralement inversement liée à l’âge. Plus tôt la mesure est effectuée dans le processus de 
création d’entreprise, plus faible sera la taille moyenne des entreprises à l’entrée.  

En résumé, les diverses bases de données qui mesurent l’entrée peuvent définir les nouvelles 
entreprises à différentes étapes de démarrage. Plutôt que de soutenir qu’un moment est 
préférable à un autre pour la mesure, il vaut mieux déterminer l’entrée en définissant clairement 
le stade du développement des entreprises utilisé dans un programme statistique précis, de sorte 
que les différences dans les taux d’entrée puissent être mises en relation avec le moment à partir 
duquel la nouvelle entreprise est considérée comme un entrant. Par ailleurs, il importe de bien 
saisir la nature des mécanismes de collecte d’un organisme statistique pour comprendre le stade 
de développement utilisé comme point d’entrée.  

Solution adoptée pour estimer les taux d’entrée au Canada  

Les estimations des taux d’entrée du PALE sont fondées sur les renseignements administratifs 
fiscaux que les entreprises canadiennes doivent fournir à l’Agence du revenu du Canada (ARC) 
à propos de la rémunération versée à leurs employés et de l’impôt sur le revenu déduit de cette 
rémunération. Ce choix a été fait en raison du caractère exhaustif de la base de données : tous 
les employeurs sont tenus de produire une fois par année des feuillets T4 pour leurs employés. 
Des pénalités sont imposées aux employeurs qui ne le font pas, et il y a des conséquences pour 
les employés, qui ne peuvent pas produire leur propre déclaration de revenus sans ces 
documents9. 

Un numéro d’identification est attribué à chaque entreprise canadienne qui produit des 
feuillets T4. Les numéros attribués, ainsi que d’autres renseignements sur les relations des 
entreprises, sont consignés dans le Registre des entreprises de Statistique Canada.  

Dans le PALE, l’entrée correspond à la production d’un ensemble de relevés d’emploi au cours 
d’une année donnée par une entreprise qui n’en a produit aucun l’année précédente. Autrement 
dit, une nouvelle entreprise est une entreprise qui n’a produit aucun feuillet T4 au cours de l’année 
précédente ou dont le numéro d’identification n’existait pas l’année d’avant. L’événement qui 
déclenche l’inscription d’une nouvelle entreprise dans la base de données de l’entrée est donc 
l’embauche d’employés. 

                                                
8. Le nombre d’entrants serait plus grand mais pas nécessairement le taux d’entrée, puisque le dénominateur utilisé 

pour calculer les taux comprendrait alors une population beaucoup plus grande. 
9. Les entreprises canadiennes produisent aussi des données infra-annuelles sur les employés (formulaires PD7) 

concernant les retenues au titre de l’assurance-emploi et des régimes de retraite. Toutefois, ces données ne sont 
pas aussi complètes que celles des fichiers T4 et ne sont donc pas utilisées directement à l’heure actuelle dans le 
cadre du PALE pour mesurer l’entrée. Quand Statistique Canada reçoit les données des formulaires PD7, le 
processus d’intégration des nouvelles entreprises dans le Registre des entreprises est mis en branle. Ces données 
servent maintenant à élaborer des méthodes de projection des taux d’entrée à partir du PALE, qui ne sont 
disponibles qu’avec un retard de deux ans en raison des délais nécessaires pour la production d’un fichier T4 qui 
peut être utilisé pour établir des estimations dans le cadre du PALE. Voir Leung (2014) pour plus d’information. 
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2.2 Quelle unité devrait être établie comme entité de production? 

Question 

L’étude de la dynamique de l’entrée est axée sur la mesure dans laquelle les entités exerçant 
une activité économique sont renouvelées. Les entités économiques sont toutefois complexes, 
car elles exercent souvent leurs activités ensemble, dans le cadre d’une famille d’unités de 
production. Cela signifie qu’aux fins des programmes statistiques, il faut choisir le niveau auquel 
l’entrée est définie. 

Les entités de production peuvent se trouver à différents niveaux dans la chaîne de production. 
Au niveau le plus bas, on trouve les établissements individuels où a lieu la production, qu’on 
appelle parfois aussi emplacements. À un niveau supérieur se trouvent tous les établissements 
appartenant à une même entité juridique — par exemple, une société ou une entreprise non 
constituée en société. À un niveau encore plus élevé se trouvent toutes les entités juridiques 
contrôlées par une société mère qui constitue elle-même une entité juridique distincte — que l’on 
peut appeler la société mère ultime.  

L’entrée peut être définie à partir des entités se trouvant à n’importe quel stade ou niveau. Plus 
le niveau est bas (c.-à-d. les établissements, par opposition aux entreprises), plus le nombre 
d’entreprises entrantes est élevé. Un nouvel établissement n’est pas nécessairement associé à 
la création d’une nouvelle entité juridique. En conséquence, le nombre d’entreprises entrantes 
est différent selon que l’on considère l’entrée au niveau des établissements, par opposition au 
niveau des entités juridiques. En outre, il y a différents niveaux d’entités juridiques, la société 
mère ultime, qui peut détenir de nombreuses entités juridiques, étant le dernier. Le nombre 
d’entités juridiques entrantes sera donc plus élevé que le nombre de sociétés mères ultimes 
entrantes. 

Aucune solution universelle ne peut convenir à tous les utilisateurs aux fins d’analyse. Pour ceux 
qui souhaitent connaître les taux de renouvellement au niveau de l’établissement ou de la 
production, le nombre d’établissements entrants est nécessaire. Pour ceux qui veulent suivre 
l’évolution des mégasociétés diversifiées, des données sur les nouvelles sociétés mères ultimes 
sont importantes. Pour ceux qui veulent évaluer les mesures des nouvelles entreprises à un 
niveau entre l’établissement et le conglomérat, un autre paramètre intermédiaire pertinent doit 
être choisi10. 

Les statisticiens sont donc confrontés à deux défis : le choix d’un concept utile et la mesure de 
ce concept. La méthode employée pour mesurer l’entrée peut exiger un compromis entre les 
conditions optimales et l’aspect pratique. Le fait que des mesures de rechange puissent être 
estimées, ou estimées à un niveau acceptable de qualité, dépend du type et de la qualité de 
l’information contenue dans les registres d’entreprises, lesquels tentent de brosser un portrait 
complet du réseau des relations d’appartenance entre les entreprises. Dans certains cas, les liens 
qui unissent des entités de production n’existent que parce qu’une même personne détient 
plusieurs entités; ces situations ne peuvent généralement pas être suivies à l’aide des 
organigrammes des structures d’entreprise diffusés publiquement11. 

                                                
10. Voir Baldwin, Beckstead et Girard (2002) pour une comparaison des taux à différents niveaux du processus de 

production dans le secteur de la fabrication. 
11. Cela fait ressortir les compromis qu’il faut faire entre des variantes des mesures de l’entrée souhaitables sur le plan 

conceptuel et des mesures qu’il est raisonnablement possible d’obtenir à l’aide des mécanismes de mesure 
existants. Si le niveau le plus élevé des sociétés mères est susceptible d’être le moins bien mesuré à cause de ces 
difficultés, l’imposition de règles reposant sur ce niveau introduira des imprécisions dans les estimations. 



 

Études analytiques — Méthodes et références - 11 - Statistique Canada – No 11-633-X au catalogue, no 004 

Solution adoptée pour estimer les taux d’entrée au Canada  

L’apparition d’une entreprise qui produit un feuillet T4 pour la première fois constitue le premier 
stade de la définition d’une entrée en vertu du PALE. Les taux d’entrée au Canada reposent sur 
l’entité juridique définie comme étant l’« entreprise » dans le Registre des entreprises. Cette entité 
correspond essentiellement au niveau le plus bas de l’entité de production qui déclare un 
ensemble complet de comptes financiers permettant de totaliser les revenus, les coûts et les 
bénéfices12. Dans les faits, il s’agit d’une entité juridique qui produit une déclaration de revenus 
des sociétés auprès des autorités fiscales. Il s’agit aussi du niveau auquel existe généralement 
une entité juridique distincte définie.  

L’entité juridique de premier niveau est choisie pour l’analyse parce qu’elle constitue une unité de 
base à partir de laquelle la structure des entreprises est établie, pour des raisons pertinentes pour 
le milieu des affaires. Les états financiers constituent un élément essentiel du processus de 
contrôle au sein des entreprises. Le premier niveau auquel ces états sont produits correspond à 
l’unité organisationnelle utilisée dans l’industrie.  

Le PALE ne fait pas appel aux données sur les nouveaux établissements qui pourraient être 
dérivées à partir des nouveaux établissements apparaissant dans le Registre des entreprises 
pour mesurer les données statistiques de base sur l’entrée pour deux raisons. Même si les 
enquêtes de Statistique Canada fournissent des données sur les établissements en deçà du 
niveau de l’entreprise pour certains secteurs, comme celui de la fabrication, il n’existe pas 
d’enquêtes sources de telles données pour un grand éventail d’industries. Le Registre des 
entreprises contient des données sur de nombreux établissements, mais les estimations 
inférieures au niveau de l’entreprise (revenus et main-d’œuvre) sont souvent dérivées de modèles 
et sont donc moins précises que les données au niveau de l’entreprise provenant directement 
des déclarations de revenus des sociétés. Surtout, pendant une bonne partie de la période durant 
laquelle les estimations des entrées ont été produites (depuis 1988), les données sur les 
établissements consignées dans le Registre des entreprises ont été mises à jour de façon 
décalée et ne sont pas aussi actuelles que les données sur l’emploi dérivées des feuillets T4 
produits par les entreprises et remis à l’ARC.  

En outre, on utilise l’entreprise commerciale comme unité pour l’analyse de l’entrée plutôt que la 
société mère ultime, parce que c’est l’entreprise commerciale qui est associée au régime de 
déclaration de revenus des sociétés et qui offre donc le type de couverture exhaustive de la 
population d’entreprises nécessaire. L’ARC et Statistique Canada attribuent des identificateurs à 
chaque entreprise afin d’établir des bases de données sur les déclarants fiscaux qui lient les 
données sur l’emploi à des profils précis de structure organisationnelle au niveau de l’entité 
juridique (l’entreprise). En revanche, bien que les renseignements supplémentaires sur la 
structure organisationnelle permettent parfois d’identifier la société mère ultime, ils ne constituent 
pas un élément essentiel du Registre des entreprises et à l’heure actuelle, les données ne sont 
pas de qualité suffisante pour être analysées.  

2.3 Quel degré d’indépendance l’entité de production doit-elle avoir 
pour être considérée comme nouvelle?  

Question 

L’information à propos de l’activité économique des entités de production de différents niveaux 
peut servir à plusieurs fins. Les données sur l’entrée de nouvelles sociétés mères ultimes ne 
fournissent pas les mêmes renseignements que les données sur le nombre de nouvelles entités 
juridiques créées, à tout le moins quand une société mère ultime détient des entités juridiques 
                                                
12. Voir le lien vers le site Web de Statistique Canada à la note de bas de page no 6 pour connaître la définition de ce 

qui constitue une entreprise.  
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dans différentes industries. Si une société mère crée une nouvelle entité juridique pour une 
nouvelle branche d’activité dans une industrie particulière, il est essentiel de connaître cette 
information pour une étude au niveau de l’industrie. De même, le chercheur qui souhaite étudier 
le renouvellement des installations de production a besoin de données à ce niveau.  

Les producteurs sont reliés de différentes manières. Certains appartiennent à d’autres 
entreprises. D’autres sont des entités indépendantes qui n’ont aucun lien de propriété avec des 
entités existantes dans le même pays ou avec des entités juridiques constituées ailleurs. D’autres 
encore peuvent être liés à d’autres entités de façon plus complexe, par exemple parce qu’ils 
partagent un même conseil d’administration.  

Dans certaines études sur l’entrée, on s’intéresse uniquement à la mesure des nouvelles unités 
distinctes ou indépendantes d’autres entités. Dans ce cas, il faut décider du degré 
d’indépendance qui détermine si une nouvelle entité est suffisamment indépendante pour être 
considérée comme un entrant. Dans l’affirmative, il faut aussi répondre à des questions comme 
« La nouvelle entité peut-elle exister par elle-même et prendre des décisions à l’égard d’un 
éventail assez grand d’activités pour être considérée comme indépendante? ».  

Malheureusement, il est difficile d’obtenir ce genre d’information à propos de nombreuses 
entreprises. Des liens de propriété réciproque peuvent donner aux gestionnaires une 
indépendance considérable, au moins dans la même industrie.  

On peut avoir recours à une norme intermédiaire plutôt qu’à une norme qui considère tous les 
liens de propriété au niveau de la société mère ultime. Une norme intermédiaire ne tient compte 
que des autres entités juridiques étroitement liées dans un petit rayon prédéterminé, comme une 
industrie ou une région géographique. Cette norme peut servir à déterminer les entreprises qui 
sont « proches » sur le plan géographique ou sur le plan des activités.  

Si on se sert de l’industrie comme unité de similitude pour déterminer l’indépendance, les 
nouvelles entités seront définies comme étant de nouvelles entités juridiques distinctes exerçant 
des activités dans la même industrie. Une nouvelle entreprise correspondrait donc à une nouvelle 
entité juridique sans lien de propriété avec d’autres entreprises de la même industrie, mais qui 
pourrait appartenir à une société mère qui exploite d’autres entreprises dans d’autres industries. 
Si on se sert de la région géographique comme unité de distance, une nouvelle entreprise 
correspondrait à une entreprise n’ayant aucun lien de propriété avec une autre entreprise de la 
même région géographique.  

Le PALE a été créé sous forme de base de données comportant un certain nombre 
d’identificateurs indiquant la région, l’industrie et la nature de l’entreprise, qui permettent d’établir, 
à l’aide de ces facteurs de proximité, des estimations qui complètent celles du programme de 
base pour un certain nombre des dimensions présentées plus haut. Sans ces nuances, et en 
utilisant une définition qui exclut des nouveaux entrants toute nouvelle entité juridique liée à 
d’autres entités juridiques, les statistiques sur l’entrée excluraient un grand nombre 
d’événements. Ces événements exclus sont néanmoins associés à un changement et à 
l’émergence de nouvelles entités de production, et beaucoup d’utilisateurs trouvent ces 
statistiques utiles. 

Solution adoptée pour estimer les taux d’entrée au Canada  

Les taux d’entrée calculés en vertu du PALE sont axés sur l’entreprise (ou l’entité juridique qui 
correspond généralement à l’unité de plus bas niveau déclarant des revenus aux fins de l’impôt 
des sociétés, des flux financiers et des actifs). Ces entités, bien qu’elles puissent parfois 
appartenir à des sociétés mères ayant des intérêts de production ailleurs, sont assez 
indépendantes pour faire partie des éléments de base du programme qui intéresseront un grand 
éventail d’utilisateurs.  
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Toutefois, le programme comporte aussi des indicateurs déterminant la nature de l’entreprise 
(c.-à-d. les liens avec les sociétés mères), ce qui lui confère la souplesse nécessaire pour 
recalculer les estimations à l’intention des utilisateurs qui souhaitent adopter une définition 
légèrement différente. Par exemple, les estimations peuvent être modifiées pour s’appliquer 
uniquement aux nouvelles entités de production qui ne sont pas liées à une société mère ultime 
préexistante, ou encore être axées sur les nouvelles entités juridiques à l’échelle provinciale qui 
ont une société mère ayant exercé des activités ailleurs au Canada au cours d’une année 
antérieure. Cette dernière définition s’est révélée plus utile pour de nombreux utilisateurs 
provinciaux des données que la définition qui exclut ces entités des statistiques provinciales sur 
l’entrée, et elle est utilisée dans le cadre du PALE pour produire les taux d’entrée individuels pour 
chaque province canadienne (voir Baldwin, Liu et Wang 2013). 

2.4 Quelle mesure devrait être utilisée pour évaluer l’importance de 
l’entrée? 

Question  

L’importance de l’entrée peut être estimée en fonction soit du nombre d’entités physiques, soit de 
la taille des entrants. Le nombre d’entités physiques à lui seul présente l’inconvénient de ne pas 
rendre compte de l’ampleur du processus d’entrée lorsque l’incidence de l’entrée dépend 
partiellement de la taille de l’entrant. 

Une fois la décision prise quant à l’utilisation du nombre ou de la taille des entités, il faut encore 
dans chaque cas décider de l’unité de mesure.  

Si on utilise le nombre d’entrants, il faut reconnaître que ce nombre varie selon l’unité de 
production utilisée. Le nombre de nouvelles entités à un moment donné est inversement lié au 
niveau auquel les producteurs sont définis, c.-à-d. au niveau le plus bas (établissement) ou au 
niveau le plus élevé (entité juridique). Il y a plus d’établissements que d’entités juridiques, et il y 
a plus d’entités juridiques que de sociétés mères ultimes, puisqu’une entité juridique peut détenir 
plusieurs établissements et qu’une société mère peut à son tour détenir plus d’une entité 
juridique. Par conséquent, le nombre d’entrants est plus élevé si l’on tient compte du nombre 
d’établissements plutôt que du nombre de sociétés mères ultimes. La solution habituelle pour 
résoudre cette situation consiste à comparer le nombre d’entrants à la population qui est 
renouvelée afin d’obtenir un taux d’entrée — défini comme le rapport du nombre d’entrants à la 
population totale des entités de production.  

Si des mesures de la taille sont utilisées pour estimer l’ampleur de l’entrée, il faut reconnaître qu’il 
existe différents paramètres permettant de mesurer la taille d’un entrant. L’emploi constitue une 
dimension qui permet aux utilisateurs d’évaluer l’incidence de la nouvelle entité sur les marchés 
du travail. La mesure de l’entrée en termes de nouveaux emplois, par rapport au nombre total 
d’emplois, peut être utile aux analystes qui s’intéressent, par exemple, à la contribution des 
nouvelles entreprises à la création d’emplois. Si les analystes s’intéressent plutôt au marché des 
produits finals, la mesure de l’importance des nouvelles entités en termes de ventes permet 
d’estimer la part de marché que les entrants se sont appropriée. Ces mesures sont souvent 
utilisées dans le domaine de l’économie industrielle pour déterminer la position de force d’une 
entité sur le marché.  

Solution adoptée pour estimer les taux d’entrée au Canada  

Les taux d’entrée dérivés à partir des données du PALE tiennent compte de toutes les nouvelles 
entreprises qui produisent des feuillets T4, ce qui indique qu’elles ont des employés. On procède 
ainsi parce que les utilisateurs premiers des données ont besoin d’information sur la façon dont 
la dynamique des entreprises influe sur les marchés du travail. Pour obtenir de l’information 
précise à ce sujet, il faut mesurer l’emploi. Les microdonnées comprennent des renseignements 
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sur le nombre d’employés, et les fichiers peuvent être modifiés pour supprimer les unités que les 
utilisateurs ne jugent pas importantes. Toutefois, les statistiques officielles ne font pas la 
distinction entre les entrants importants ou non en termes du nombre d’emplois, parce qu’il n’y a 
pas de consensus ni de facteurs probants permettant d’établir un seuil d’importance. 

Le PALE propose différentes mesures de l’emploi, mais une seule est choisie pour les tableaux 
publiés. Une mesure du nombre de personnes ayant un emploi durant l’année, ou unités 
individuelles de main-d’œuvre (UIM), est estimée mais n’est pas utilisée dans les tableaux 
accessibles au public13. Les employés qui ont plusieurs emplois sont répartis entre les entreprises 
en proportion de leur rémunération. Bien que cette mesure élimine le dénombrement en double 
de ces travailleurs, elle ne tient pas compte du niveau de rémunération ni du statut à temps plein 
des emplois. La mesure utilisée dans les statistiques accessibles au public est une unité moyenne 
de main-d’œuvre (UMM). L’UMM est une mesure de l’emploi dérivée de la rémunération versée 
aux employés divisée par la rémunération moyenne des employés des entreprises de la même 
industrie, de la même région et de la même taille. Les mesures rendent donc compte de 
l’importance de l’emploi si les entreprises versaient à leurs employés une rémunération moyenne 
et les employaient durant la même période que les autres entreprises comparables. Bien qu’il ne 
s’agisse pas d’un nombre d’équivalents temps plein, on peut considérer ce paramètre comme un 
nombre d’équivalents « normaux »14. Ces mesures sont ensuite comparées aux nombres 
d’emplois dérivés des fichiers PD7, qui dénombrent les travailleurs employés par mois. La 
Division de la statistique du travail de Statistique Canada se sert des données des fichiers PD7 
pour produire des estimations mensuelles de l’emploi. En conséquence, les mesures de l’emploi 
dérivées dans le cadre du programme relatif à l’entrée peuvent être comparées aux totaux de 
l’emploi utilisés ailleurs à Statistique Canada. Il est ainsi possible de déterminer l’incidence de 
l’entrée en termes d’une mesure de l’emploi produite ailleurs. Cela crée un point de comparaison 
pertinent et assure une certaine cohérence, un critère de qualité important pour les produits des 
organismes statistiques. 

2.5 Quelle taille une nouvelle entité doit-elle avoir pour être 
considérée suffisamment importante et prise en compte?  

Question 

Les analystes qui étudient la dynamique des entreprises s’intéressent souvent aux nouvelles 
entreprises, parce qu’il est possible qu’elles transforment l’industrie en ayant un effet sur la 
concurrence ou en offrant sur le marché de nouveaux produits ou services viables remplaçant 
ceux que proposent les entreprises existantes. À court terme, les nouvelles entreprises sans 
importance sont moins susceptibles d’offrir de nouveaux produits ou services substantiels ou de 
faire concurrence aux entreprises déjà en place.  

En conséquence, les statisticiens doivent déterminer s’il convient ou non d’utiliser des seuils pour 
éliminer de l’analyse certaines nouvelles entreprises pouvant être considérées comme 
négligeables. Ce qualificatif peut sembler dur à première vue, mais il est délibérément utilisé ici 
afin de bien illustrer la difficulté de la tâche. Comme toutes les entités importantes actuelles ont 
commencé à partir de rien, l’application d’un filtre fondé sur la taille élimine certains des entrants 
qui seront parmi les plus prospères. 

Les statisticiens disposent de peu d’information pour les aider à déterminer le type de filtre fondé 
sur la taille qu’il convient d’utiliser. Des limites en dollars permettent d’éliminer les entreprises 
ayant des ventes ou des actifs en deçà d’une certaine valeur. De telles limites sont toutefois 

                                                
13. Les chiffres proviennent des fichiers T4. 
14. Il s’agirait d’un nombre d’équivalents temps plein si le nombre d’heures normalement travaillées correspondait à du 

temps plein. 
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essentiellement arbitraires et doivent être ajustées au fil du temps pour tenir compte de l’évolution 
des niveaux des prix.  

De prime abord, l’application d’un seuil fondé sur le nombre d’employés semble résoudre les 
problèmes liés au choix d’une cible qui varie, si la limite est d’au moins un employé. Mais même 
pour appliquer cette limite, il faut déterminer la période à laquelle elle s’applique. Devrait-elle 
s’appliquer à tout moment durant la période de mesure (p. ex., un an, un trimestre ou un mois)? 
Ou bien devrait-elle s’appliquer à l’ensemble de la période? Dans le cas d’une estimation 
annuelle, on pourrait utiliser un type de moyenne mensuelle.  

Les réponses à ces questions soulèvent inévitablement d’autres questions à propos de la qualité 
de l’emploi créé par l’entrant. La mesure de l’emploi devrait-elle correspondre à un emploi à temps 
plein associé à un nombre moyen d’heures travaillées? Devrait-elle correspondre à un emploi 
rémunéré selon un certain salaire moyen minimal? Il faut prendre des décisions concernant la 
façon d’évaluer la qualité des emplois créés, et ces décisions entraînent la mesure de l’entrée 
dans de nouveaux domaines. Qu’il s’agisse d’une question d’envergure ou de qualité, les seuils 
sont fondamentalement arbitraires.  

Solution adoptée pour estimer les taux d’entrée au Canada  

Les taux d’entrée canadiens associés au PALE définissent l’entrée comme l’arrivée d’une 
nouvelle entité créant de l’emploi, exprimé sous forme d’UMM. Les nouveaux entrants peuvent 
être associés à moins d’une UMM. Cela serait le cas si, par exemple, une nouvelle petite 
entreprise exerçait des activités depuis moins d’un an, employait des travailleurs à temps partiel 
ou versait une rémunération inférieure à un taux de rémunération moyen.  

On utilise l’emploi positif comme paramètre de mesure, puisque le PALE était initialement axé 
sur l’effet de la création de nouvelles entreprises sur les marchés du travail. Toutefois, le 
programme a évolué depuis pour intégrer d’autres caractéristiques en plus de l’emploi. Pour 
mieux délimiter les origines des nouvelles entreprises, le programme autorise les prolongements 
qui mesurent les nouvelles entreprises ayant des actifs mais pas d’employés, les nouvelles 
entreprises sans actifs ni employés, ou les nouvelles entreprises où seuls les propriétaires sont 
actifs et se versent un salaire. Les prolongements du programme peuvent aussi contribuer à 
brosser un tableau plus détaillé des origines des entreprises dans l’économie canadienne en 
réponse à des demandes spéciales.  

2.6  Quel degré de continuité une entreprise doit-elle avoir pour être 
considérée comme une entreprise existante plutôt qu’un 
entrant?  

Question 

Les études portant sur la dynamique des entreprises divisent les entreprises en deux groupes : 
celles qui demeurent en activité, et celles dont l’activité est discontinue — entreprises nouvelles 
et sortantes. La façon dont cette distinction est faite peut toutefois poser problème; il faut 
déterminer si l’entreprise qui continue d’exister sur le plan juridique mais qui cesse et reprend 
périodiquement ses activités doit être considérée comme sortante puis entrante à chaque épisode 
d’arrêt de la production. 

Le problème vient du fait que certaines entités de production arrêtent puis reprennent leurs 
activités, mais demeurent à toutes fins pratiques existantes — soit sur le plan juridique, soit sur 
le plan de l’offre de produits. Quand l’une de ces entreprises existantes réapparaît dans les 
registres administratifs après la réouverture de son établissement, la « nouvelle » entité de 
production n’est pas nécessairement nouvelle à certains égards importants. Par exemple, elle 
n’est pas forcément associée à une nouvelle entité juridique, et ses employés ne sont pas 
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nécessairement nouveaux si les anciens employés ont été rappelés. Il n’y a pas forcément de 
nouveaux bâtiments ni de nouvelles machines si les actifs antérieurs étaient simplement à l’arrêt 
pour ensuite être remis en service. Cette question particulière revêt une plus grande importance 
dans les économies où les fluctuations saisonnières sont marquées, parce que la périodicité est 
différente du cycle de mesure utilisé par l’organisme statistique.  

Solution adoptée pour estimer les taux d’entrée au Canada  

Dans le cadre du PALE, sont considérées comme entrants les entreprises qui avaient des 
employés à l’année t  mais pas à l’année précédente (année -1t ). Ainsi, on inclut certaines 
entités qui ont embauché des employés à l’année t  mais qui étaient existantes et avaient des 
employés à un certain moment avant l’année -1t . 

Cette façon de faire a été retenue pour deux raisons. D’abord, la définition tient compte des entités 
qui embauchent pour la première fois et de celles qui embauchent après au moins un an de pause 
sans employés. La définition couvre les deux types d’embauche, puisque les données sur l’entrée 
servent principalement à l’étude des marchés du travail, et que les deux types correspondent 
clairement à la création d’emplois qui n’existaient pas l’année d’avant. Ensuite, l’examen des 
entités qui reprennent leurs activités indique qu’après une pause d’au moins deux ans, les entités 
sous-jacentes ont subi des changements assez importants pour être considérées comme de 
nouvelles entreprises plutôt que comme des entreprises existantes15. 

2.7  La définition de présence substantielle doit-elle être assortie 
d’un degré de permanence? 

Question 

Les entreprises éphémères peuvent être considérées comme ayant peu d’incidence sur le 
renouvellement des marchés. La disparition rapide de nouvelles entreprises immédiatement 
après leur création pourrait signifier que les entreprises existantes n’ont pas besoin de répondre 
à la présence de nouveaux concurrents, parce que les entreprises qui disparaissent tout de suite 
après leur entrée n’ont pas d’effet de transformation sur les marchés qu’elles ne réussissent pas 
à pénétrer. 

Le taux d’échec des nouvelles entreprises est élevé (Baldwin et coll. 2000). Certaines entreprises 
ne dépassent jamais le stade d’une vague idée dans l’esprit d’un travailleur autonome. D’autres 
démarrent mais disparaissent dans l’année qui suit. Si d’autres durent plus longtemps, une étude 
révèle que près de 80 % des membres d’une cohorte de nouveaux entrants au Canada 
disparaissent avant d’avoir atteint leur 10e anniversaire (Baldwin et coll. 2000, tableaux 3 et 4).  

Comme le processus de sortie peut avoir lieu n’importe quand à partir du moment de la création, 
toute définition de la permanence doit être assortie d’un certain âge de maturité. Il existe plusieurs 
possibilités. La première est de simplement supprimer toutes les entrées qui sont à très court 
terme. La définition de « court terme » dépend de la fréquence à laquelle l’entrée est mesurée 
dans les différentes bases de données. Si l’entrée est mesurée annuellement, le terme le plus 
court disponible est d’un an. Dans ce cas, le nombre d’entrées excluant les nouvelles unités les 
plus éphémères pourrait correspondre au nombre de nouvelles entreprises qui se rendent à leur 
deuxième anniversaire.  

Si l’objectif est de supprimer toutes les entreprises sauf celles qui atteignent une certaine 
maturité, il faut alors définir l’âge de cette maturité dans la vie d’une entreprise. Baldwin et coll. 
(2000, p. 69) indiquent que les entrants commencent à ressembler à certains égards à des 

                                                
15. Un examen manuel des entreprises qui reprennent leurs activités après une telle pause montre que ces entreprises 

changent parfois d’adresse ou de gamme de produits (Baldwin 1995). 
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entreprises demeurées en activité lorsqu’elles atteignent environ leur cinquième année. Si tel est 
le cas, un entrant pourrait être défini comme toute entreprise qui survit au moins cinq ans. 

Bien qu’il soit possible d’établir des filtres pour supprimer certaines nouvelles entreprises en 
fonction des résultats ultérieurs, de telles mesures réduisent l’actualité des statistiques sur 
l’entrée produites. Si l’entrée se limite aux entreprises qui survivent durant une période 
déterminée qui n’est pas encore terminée, les taux d’entrée pour une année donnée ne peuvent 
pas être établis tant que les données pour les années qui restent jusqu’à la fin de cette période 
ne sont pas disponibles.  

Solution adoptée pour estimer les taux d’entrée au Canada  

Les taux d’entrée canadiens publiés dérivés du PALE ne tiennent pas compte de la réussite 
future. Des études antérieures ont toutefois estimé l’importance de l’incidence sur les taux 
d’entrée annuels d’une diminution des taux publiés pour tenir compte de ce facteur. Par exemple, 
Ciobanu et Wang (2012) soulignent que le taux d’entrée moyen dans le secteur canadien des 
entreprises entre 2000 et 2008, établi à partir du nombre d’entreprises, est de 10,8 %. Si tous les 
entrants à court terme (les entreprises qui ne survivent pas jusqu’à l’année suivante) sont 
supprimés, le taux diminue à 7,5 %. La suppression des entrants à court terme a une moins 
grande incidence lorsqu’on utilise l’emploi comme paramètre de mesure; la même moyenne 
annuelle passe alors de 1,9 % à 1,6 %. 

L’effet de l’inclusion exclusive des nouvelles entreprises qui survivent au-delà d’une année après 
leur création est abordé plus en détail par Baldwin, Beckstead et Girard (2002). En ne tenant 
compte que des nouvelles entreprises qui survivent jusqu’à un certain point dans l’avenir, les 
auteurs calculent ce que l’on pourrait appeler un taux d’entrée à long terme — le taux associé 
aux entreprises qui ont une certaine permanence. Durant la période allant de 1989 à 1997, le 
taux d’entrée annuel moyen dérivé du nombre d’entreprises était de 14,5 % d’après les données 
du PALE. Le taux d’entrée moyen à cinq ans (calculé à partir des entreprises ayant survécu 
jusqu’à leur cinquième anniversaire seulement) n’était que de 5,0 % — le tiers du taux à un an. 
Calculé à partir de l’emploi, le taux d’entrée passe de 2,5 % à 1,3 %.  

Dans le cadre du PALE, on utilise un taux d’entrée comprenant tous les nouveaux arrivants; pour 
compléter ces données, on fait appel à des études examinant la proportion de la population 
entrante totale dont la vie est de courte durée, selon un éventail de définitions de ce qui constitue 
une vie de courte durée. 

2.8  Comment doit-on traiter la question des faux positifs dans la 
mesure de l’entrée?  

Question 

De nombreux facteurs peuvent faire en sorte qu’une nouvelle entité apparaisse dans les bases 
de données mesurant l’entrée. Le point de départ de la plupart des estimations est l’apparition 
d’un nouvel identificateur d’entreprise dans ces bases de données. Malheureusement, la création 
de nouveaux identificateurs dans des bases de données administratives ne correspond pas 
toujours au concept voulu pour l’analyse.  

Dans le PALE, la création d’une nouvelle entreprise est étroitement liée à l’émission d’un nouveau 
numéro d’entreprise. L’émission d’un numéro d’entreprise ne correspond toutefois pas toujours à 
la création d’une nouvelle entreprise. Ce problème survient quand le mécanisme de mesure 
donne ce qu’on pourrait appeler un faux positif. 

Dans certains cas, l’émission d’un nouveau numéro d’entreprise dans les bases de données est 
déclenché par l’apparition d’une toute nouvelle entreprise qui pénètre une industrie en 
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construisant de nouveaux établissements — ce qu’on appelle parfois un « nouvel apport ». Dans 
d’autres cas, un nouveau numéro d’entreprise est émis à la suite d’une restructuration 
organisationnelle, par exemple une fusion — ce qu’on pourrait appeler une « entrée par fusion ». 
Des unités qui étaient indépendantes durant une certaine période peuvent fusionner et apparaître 
comme une seule entité de production au cours d’une année ultérieure. Bien qu’une nouvelle 
entreprise ait été créée, ces nouvelles unités diffèrent des nouveaux apports au sens où elles 
existaient déjà et possèdent une certaine expérience. En outre, les unités initiales avaient 
probablement des employés; l’emploi déclaré pour la nouvelle unité ne contribue donc pas de la 
même manière à la création d’emplois que l’emploi dans les toutes nouvelles entreprises. Il s’agit 
là d’une distinction importante, car comme le montre Baldwin (1995), les nouveaux apports et les 
entrées par fusion sont d’importance à peu près égale dans le secteur canadien de la fabrication. 
Quand les nouvelles unités associées à des fusions sont incluses dans le nombre d’entrées, les 
taux d’entrée doublent par rapport à ceux que l’on obtient à partir des données qui mesurent 
uniquement les nouveaux apports — à tout le moins dans le secteur de la fabrication.  

Les registres des entreprises diffèrent non seulement en ce qui concerne leur caractère complet, 
mais aussi en termes de continuité. Ils sont souvent conçus pour fournir un cliché précis d’une 
population transversale pendant une année donnée qui convient à des fins d’échantillonnage, 
mais ne donne pas une idée de la population complète16 ni de l’évolution des liens entre les 
entreprises au fil du temps17. En conséquence, les identificateurs d’entreprise figurant dans les 
registres d’entreprises peuvent changer au fil du temps pour des raisons administratives. Même 
si un registre des entreprises indique des relations de prédécesseur et de successeur, ces 
renseignements ne sont pas nécessairement systématiquement consignés. Le registre ne vise 
pas nécessairement à tenir des séries chronologiques, et son intégralité peut varier au fil du temps 
en lien direct avec des contraintes budgétaires subies par l’entreprise. En conséquence, 
l’identificateur d’une entreprise qui est demeurée en activité peut parfois changer, même si 
l’entreprise elle-même n’a connu aucun changement. Cette particularité constitue une autre 
raison expliquant la possibilité de faux positifs lorsque l’entrée est mesurée uniquement en 
fonction de l’apparition d’un nouvel identificateur dans les bases de données administratives.  

Solution adoptée pour estimer les taux d’entrée au Canada  

Dans le cadre du PALE, les faux positifs liés à la restructuration des entreprises ne sont pas pris 
en compte dans les taux d’entrée. Les restructurations sont importantes parce qu’elles produisent 
de nouvelles entités, mais l’effet de ces nouvelles entités sur les marchés du travail est différent. 
En conséquence, elles ne sont pas incluses dans les statistiques de base sur l’entrée, qui sont 
axées sur l’incidence de l’entrée sur l’emploi. En outre, la méthodologie élaborée pour identifier 
et donc pour éliminer les faux positifs associés aux fusions présente l’avantage de permettre la 
mesure de l’effet direct des fusions sur le taux de roulement. 

On a recours à plusieurs méthodes pour éliminer ces faux positifs. Le fichier longitudinal canadien 
dérivé des dossiers fiscaux fait le suivi des travailleurs au fil du temps afin de corriger pour la 
création et la disparition d’entreprises découlant de restructurations organisationnelles (Baldwin, 
Dupuy et Penner 1992). Les travailleurs des unités qui disparaissent des dossiers administratifs 
sont comparés aux travailleurs des nouvelles unités. À l’aide de règles de décision qui varient 
selon l’industrie et la taille de l’entreprise, les enregistrements sont couplés lorsqu’il est clair 
qu’une forte proportion des travailleurs de l’unité disparue se trouve dans l’unité nouvellement 
créée. Ce processus s’accompagne d’un appariement entre les noms et les adresses afin de tenir 
compte des faux entrants. 

                                                
16. Les microentreprises sont parfois délibérément omises parce que leur absence a peu d’incidence sur les totaux de 

variables comme l’emploi ou les revenus. 
17. C’est particulièrement vrai lorsque l’objet principal du registre d’entreprises est de fournir des bases 

d’échantillonnage pour les enquêtes. 
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3 Sensibilité des estimations à différentes approches  

Les utilisateurs des données ont besoin d’explications sur la méthodologie utilisée pour calculer 
l’entrée, mais aussi sur la mesure dans laquelle les hypothèses particulières intégrées aux 
estimations influent sur les résultats. La section qui suit présente une analyse de sensibilité des 
principales estimations dérivées du PALE.  

Les données pour les estimations de référence de l’entrée sont celles du PALE et sont produites 
à partir des hypothèses énoncées plus haut. Le PALE produit un fichier de données 
administratives fondé sur le Registre des entreprises, dans lequel on trouve des renseignements 
complets sur les entreprises, leur structure et leurs classifications industrielles. Le PALE établit 
des liens entre les nouvelles entreprises du Registre des entreprises et les données 
administratives des feuillets T4 produits par les entreprises et indiquant la rémunération versée 
aux employés. Les nouvelles entreprises dans le fichier du PALE correspondent aux nouvelles 
entreprises du secteur des entreprises qui déclarent des salaires. À l’année t , il s’agit des 
entreprises qui ne déclaraient pas de salaires à l’année -1t . Une entreprise correspond au niveau 
d’une entité juridique le plus bas qui produit des données financières. 

Le fichier du PALE sert à étudier l’entrée et la sortie des entreprises, mais aussi à examiner les 
profils de croissance au fil du temps18. À cette dernière fin, il faut maintenir constante la structure 
des entreprises dans le temps, ou être en mesure de la reconstituer. Aux fins de suivi longitudinal, 
les analystes doivent pouvoir faire le suivi, au cours d’une période donnée, des unités d’une 
entreprise qui ont fusionné ou qui ont été cédées au cours d’une autre période. 

Pour cela, la structure des entreprises dans les fichiers doit être cohérente. Le PALE est donc 
reconstitué chaque année à partir de la structure de l’année précédente appliquée aux années 
antérieures. Cela signifie qu’il y a plusieurs fichiers disponibles aux fins de recherche. Le nombre 
de fichiers disponibles correspond au nombre d’années durant lesquelles le PALE a été en 
vigueur. Ces fichiers sont des versions des historiques du secteur des entreprises. La version de 
l’année t  permet d’étudier la dynamique des entreprises depuis le début du programme jusqu’à 
l’année t .  

En conséquence, l’entrée au cours d’une année donnée peut être étudiée à l’aide de plus d’une 
version (portant la date de la dernière année et couvrant toutes les années antérieures). Les 
changements survenus entre l’année -1t  et l’année t  peuvent être examinés à l’aide du fichier 
construit à l’année t  ou à toute autre année ultérieure, par exemple +1t . La structure des 
entreprises dans le premier fichier correspond à celle de l’année t , et dans le deuxième fichier, à 
celle de l’année +1t . Les données des fichiers diffèrent parce que la structure des entreprises 
change au fil du temps, à mesure que de nouvelles unités sont acquises et que d’autres sont 
cédées19. Chaque version peut servir à générer une série chronologique sur l’entrée qui définit 
l’entrée de façon cohérente du début de la période jusqu’à l’année de la version. 

Plusieurs stratégies pour évaluer la façon dont les différentes méthodes de calcul de l’entrée 
peuvent influer sur les estimations normalisées sont présentées ci-dessous. Ces stratégies 
examinent en quoi les estimations de l’importance de l’entrée sont influencées par l’utilisation de 
différentes versions du fichier PALE, de différentes hypothèses à propos de la continuité et de 
l’unité mesurée, et de différentes mesures de l’emploi. Les tableaux 1 et 2 présentent les 
estimations, tandis que le tableau 3 définit les variables. 

                                                
18. Un échantillon des recherches menées à partir des fichiers du PALE est présenté à la section « Autres lectures », 

à la fin du présent document. 
19. C’est pourquoi le nombre total d’entreprises pour une année donnée peut changer au fil du temps. Par exemple, le 

nombre d’entreprises à l’année t  peut correspondre à m   lorsqu’on le mesure à l’année t , et à -1m  lorsqu’on le 
mesure à l’année +1t  si deux entreprises qui étaient distinctes à l’année t  étaient fusionnées à l’année +1t .  
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Toutes les variantes des estimations présentées ici examinent l’importance de l’entrée en 2011. 
Les entrants s’entendent des nouvelles entreprises à l’année t  qui n’avaient pas d’employés à 
l’année -1t . Deux versions du fichier sont utilisées pour identifier ces entreprises. Le premier est 
le fichier créé en 2011, qui utilise la structure des entreprises en 2011. Le deuxième est le fichier 
créé en 2012, qui utilise la structure de 2012 pour estimer le nombre d’entreprises en 2011 et le 
nombre de nouvelles entreprises en 2011 par rapport à 2010.  
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Type d'entrée Entreprises Entrées

Taux 

d'entrée

Taux de 

création 

d'emploi - 

UMM

Taux de 

création 

d'emploi - 

UIM UMM 2011 UIM 2011 UMM 2012 UIM 2012

Emploi selon 

le RE

Moyenne 

mensuelle 

selon PD7

Total 

annuel 

selon PD7

Entrée à un an 1 066 451 138 506 13,0 1,5 2,3 166 580 305 671 262 475 378 678 130 932 235 252 138 428
Entrée à deux ans 1 066 451 107 860 10,1 1,3 1,9 147 340 258 774 262 475 378 678 … 214 572 126 482
Entrée éphémère 1 066 451 30 646 2,9 0,2 0,4 19 240 46 897 0 0 … 20 680 11 947
Entreprises récemment 
actives exclues 1 066 451 124 221 11,6 1,3 2,1 150 488 277 297 247 819 355 144 … 220 805 127 594
Entreprises antérieurement 
actives exclues 1 066 451 110 596 10,4 1,2 1,9 139 007 256 260 235 158 334 747 … 208 963 121 396
Un an, sans SMU 
préexistante 1 066 451 109 267 10,2 1,2 1,9 135 656 251 905 230 675 329 333 … 205 335 118 715
Entreprises sans SMU  
récemment actives exclues 1 066 451 109 237 10,2 1,2 1,9 135 569 251 828 230 608 329 265 … 205 285 118 671
Entreprises sans SMU 
antérieurement actives 
exclues 1 066 451 109 186 10,2 1,2 1,9 135 507 251 750 230 531 329 173 … 205 234 118 652

Tableau 1 

Mesures de l'entrée, 2011

Notes : Ces mesures couvrent tous les secteurs à deux chiffres du Système de classification des industries de l'Amérique du Nord, sauf les secteurs 61 (services d'enseignement), 62 (soins de 
santé et assistance sociale) et 91 (administration publique). L'année d'entrée est 2011. Pour connaître les définitions des types d'entrée et des mesures, voir le tableau 3. UMM : unité moyenne 
de main-d'oeuvre; RE : Registre des entreprises; UIM : unité individuelle de main-d'oeuvre; PD7 : formulaires PD7 (relevés des comptes de retenues à la source courantes); SMU : société mère 
ultime.
Source : Statistique Canada, Programme des analyses longitudinales de l'emploi, 2012.

nombre pourcentage nombre 

Entrée mesurée par l'emploi

… n'ayant pas lieu de figurer

Unités moyennes de main-d'œuvre Unités individuelles de main-d'œuvre Registre des entreprises

Emploi 11 393 718 13 359 476 14 783 002

Tableau 2 

Autres mesures de l'emploi pour l'ensemble du secteur des entreprises, 2011

nombre

Notes : Ces mesures couvrent tous les secteurs à deux chiffres du Système de classification des industries de l'Amérique du Nord, sauf les secteurs 61 (services 
d'enseignement), 62 (soins de santé et assistance sociale) et 91 (administration publique).
Source : Statistique Canada, Programme des analyses longitudinales de l'emploi, 2012.
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Nom Définition

Types d'entrée

Entrée à un an Nombre d'unités moyennes de main-d'œuvre (UMM) nul en 2010 et non nul en 2011 
Entrée à deux ans Nombre d'UMM nul en 2010 et non nul en 2011 et en 2012
Entrée éphémère Nombre d'UMM nul en 2010, non nul en 2011 et nul en 2012
Entreprises récemment actives exclues Entrée exclue si le nombre d'UMM est non nul en 2009
Entreprises antérieurement actives exclues Entrée exclue si le nombre d'UMM est non nul pour n'importe quelle année avant 2010
Un an, sans SMU préexistante Nombre d'UMM nul en 2010, non nul en 2011, et société mère ultime (SMU) en 2011 auparavant inexistante
Entreprises sans SMU récemment actives exclues Entrée exclue si le nombre d'UMM est non nul en 2009 ou si la SMU existait avant 2010
Entreprises sans SMU antérieurement actives 
exclues 

Entrée exclue si le nombre d'UMM est non nul pour n'importe quelle année avant 2010 ou si la SMU existait avant 
2010

Mesures de l'entrée

Entreprises Nombre total d'entreprises actives à l'année d'entrée
Entrées Nombre de nouvelles entreprises
Taux d'entrée Nombre d'entrées divisé par le nombre d'entreprises
Taux de création d'emploi - UMM Nombre d'unités moyennes de main-d'œuvre (UMM) des entrants divisé par le nombre d'UMM de toutes les 

entreprises
Taux de création d'emploi - UIM Nombre d'unités individuelles de main-d'œuvre (UIM) des entrants divisé par le nombre d'UIM de toutes les 

entreprises
UMM 2011 Nombre d'UMM des entrants en 2011 
UIM 2011 Nombre d'UIM des entrants en 2011 
UMM 2012 Nombre d'UMM des entrants en 2012
UIM 2012 Nombre d'UIM des entrants en 2012
Emploi selon le RE Emploi dans les entrants selon le Registre des entreprises (RE)
Moyenne mensuelle selon PD7 Emploi dans les entrants l'année d'entrée selon les formulaires PD7 (moyenne mensuelle divisée par le nombre 

de mois d'activité)
Total annuel selon PD7 Emploi dans les entrants l'année d'entrée selon les formulaires PD7 (somme des valeurs de l'emploi mensuel 

divisée par 12)
Notes : Ces définitions se rapportent aux types d'entrée et aux mesures indiquées aux tableaux 1 et 2. Les formulaires PD7 sont des relevés des comptes de retenues 
à la source courantes.
Source : Statistique Canada, Programme des analyses longitudinales de l'emploi, 2012.

Tableau 3

Noms et définitions des types d'entrée et des mesures de l'entrée
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3.1 Nombres d’entrées et taux d’entrée dérivés de ces nombres 

Calculé à partir des nombres d’entreprises, le taux d’entrée en 2011 s’établit à 13,2 % selon la 
version de 2011 et à 13,0 % selon la version de 2012. Il y a très peu de différence, du moins entre 
les versions séparées par une année seulement. La version de 2012 sera utilisée jusqu’à la fin 
du présent document. 

La définition de base tient compte de toutes les nouvelles entreprises en 2011, quelle qu’ait été 
leur durée de vie. Pour évaluer l’incidence de l’élimination des entrants ayant connu le moins de 
succès, toutes les entreprises dont l’existence n’a été que d’un an sont supprimées afin d’obtenir 
un taux d’entrée à deux ans. Le groupe des entreprises éphémères comprend 2,9 % des 
entreprises (catégorie « entrée éphémère » dans le tableau 1), et sa suppression réduit le taux 
d’entrée de 13,0 % à 10,1 % (catégorie « entrée à deux ans »).  

L’estimation de l’entrée de base est axée sur les nouvelles entreprises qui influent sur le marché 
du travail en embauchant des travailleurs en 2011 mais pas en 2010. Les entreprises qui ont pu 
être actives par le passé sont supprimées du calcul de l’estimation afin de déterminer l’incidence 
de la suppression de ces entrants. La première possibilité examinée ici élimine les entreprises 
qui ont cessé temporairement leurs activités pendant un an, c.-à-d. celles qui avaient des 
employés en 2009, n’ont déclaré aucun employé en 2010, puis ont embauché de nouveau des 
employés en 2011 (catégorie « entreprises récemment actives exclues » dans le 
tableau 1). L’élimination de ces entreprises réduit le taux d’entrée, qui passe de 13,0 % à 11,6 %. 
La deuxième possibilité élimine les entreprises qui ont eu des employés à n’importe quel moment 
par le passé (catégorie « entreprises antérieurement actives exclues »). Dans ce dernier cas, le 
taux d’entrée passe de 13,0 % à 10,4 %.  

Au lieu de modifier les définitions en fonction de la continuité de la présence, la population des 
nouveaux entrants au cours d’une période donnée d’un an peut être limitée aux seules 
entreprises sans société mère ultime rattachées à une entité quelconque par le passé. Ainsi, on 
élimine les nouvelles entités juridiques qui s’installent dans une nouvelle province mais dont la 
société mère ultime est présente ailleurs au Canada, ou les entreprises qui pénètrent une 
industrie dans laquelle la société mère n’était pas présente. Lorsqu’on élimine ces entreprises, le 
taux d’entrée de 13,0 % est réduit à 10,2 % (catégorie « un an, sans société mère ultime déjà 
présente » dans le tableau 1). 

Si en plus on applique un filtre de continuité pour exclure les entreprises rattachées à une société 
mère ultime, le nombre d’entrants diminue encore de 30 entreprises, ce qui donne un taux 
d’entrée légèrement inférieur (catégorie « entreprises sans société mère ultime récemment 
actives exclues » dans le tableau 1). L’effet de l’exclusion des entreprises rattachées à une 
société mère ultime qui ont été actives antérieurement a une incidence mineure comparable 
(catégorie « entreprises sans société mère ultime antérieurement actives exclues »).  

Il semble que les filtres portant sur l’activité antérieure et sur l’absence de lien avec une société 
mère ultime ont un effet comparable, et assez chevauchant, sur le taux d’entrée mesuré. 
L’estimation initiale d’environ 138 000 nouvelles entreprises par année est réduite à environ 
109 000, soit une réduction d’environ 21 %. Ces filtres font diminuer le taux d’entrée instantané 
mesuré à partir du nombre d’entreprises, qui passe de 13 % à environ 10 %. La majeure partie 
de cette réduction découle de l’élimination de tous les entrants à l’année t  qui n’étaient pas 
présents à l’année  -1t , mais qui l’étaient à un moment quelconque avant l’année -1t . Quelque 
20 % des entrées sont donc des entreprises que l’on pourrait qualifier d’intermittentes. Un 
pourcentage à peu près égal d’entrées sont des entreprises « à très court terme », c.-à-d. des 
entreprises qui sont créées et disparaissent avant la période suivante (entrée éphémère). Ces 
deux catégories d’entreprises contribuent néanmoins à l’emploi durant l’année t  et doivent être 
prises en compte si l’on veut connaître l’effet total de l’entrée sur les marchés du travail. Toutefois, 
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pour étudier de façon précise le caractère dimensionnel du processus d’entrée, ces dimensions, 
ainsi que d’autres, fournissent des renseignements utiles et peuvent être isolées20. 

3.2 Données sur l’emploi 

Les taux d’entrée sont aussi comparés en fonction des données sur l’emploi, parce que l’emploi 
est le paramètre utilisé dans le cadre du PALE pour mesurer l’incidence et l’importance de 
l’entrée. 

Les mesures de l’emploi diffèrent d’un fichier administratif à l’autre. Comme il est précisé plus 
haut, la mesure de l’emploi dans le PALE (l’UMM) correspond essentiellement à un équivalent 
d’emploi normal. On la calcule en divisant la rémunération versée par une estimation de la 
rémunération annuelle moyenne des employés d’entreprises de la même taille et de la même 
industrie, dérivée à partir des données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures 
de travail (EERH). Elle est aussi étalonnée en fonction de l’estimation dérivée du nombre 
d’emplois d’après les formulaires PD7 utilisés aux fins de l’EERH. 

Le nombre de feuillets T4 que les employeurs remettent à leurs employés aux fins de l’impôt est 
aussi disponible. Ce nombre est plus élevé que le nombre de personnes qui travaillent, parce que 
certains employés ont plusieurs emplois pour lesquels ils reçoivent des feuillets T4 distincts. Dans 
le cadre du PALE, un nombre d’emplois connexe est calculé (l’UIM) à partir des feuillets T4. Ce 
nombre est légèrement inférieur au nombre total d’emplois obtenu à partir d’un simple 
dénombrement des feuillets T4. Les personnes qui reçoivent plus d’un feuillet T4 selon les fichiers 
de microdonnées sont réparties entre les entreprises en fonction de la part de leurs revenus 
provenant de chacune. 

Le nombre total d’entrants en 2011 s’établissait à 138 506, et ceux-ci représentaient 
166 580 UMM et 305 671 UIM cette année-là (tableau 1). Certains de ces entrants n’existaient 
que durant une partie de l’année de leur création, ce que reflètent les estimations annuelles de 
l’emploi. Dans certains cas, on pourrait avancer que la mesure de l’emploi au cours de la première 
année devrait tenir compte du fait que les chiffres seraient plus importants si les entreprises 
avaient fait l’objet d’une mesure sur l’ensemble de leur première année d’existence. L’une des 
façons de faire est d’utiliser la taille des entreprises durant l’année suivant leur création. Cette 
mesure correspond à 262 475 UMM et à 378 678 UIM, soit une hausse de 58 % et de 24 %, 
respectivement. La hausse de 58 % correspond au fait que la première année de leur existence, 
les nouvelles entreprises sont en moyenne présentes pendant environ la moitié de l’année. 

Bien que de tels ajustements puissent être faits, ils ne représentent pas l’emploi réel au cours de 
la première année. En apportant ces ajustements, on gonfle les chiffres sur l’emploi. Ces 
ajustements sont toutefois pertinents pour répondre à une autre question — soit « Quelle est 
l’incidence à long terme sur l’emploi d’une cohorte donnée d’entrants? ». Pour répondre au mieux 
à cette question, il faut examiner les résultats de la cohorte d’entrants au cours des années 
subséquentes. L’examen de la taille la deuxième année n’est que l’une des façons de le faire, et 
n’est probablement pas utile pour bon nombre d’autres questions. Comme la question a été 
étudiée dans d’autres publications, nous n’en parlerons pas davantage ici (voir Baldwin 1995; 
Baldwin, Beckstead et Girard 2002; Baldwin et Gellatly 2003, chapitres 2 et 5).  

On peut aussi dériver un nombre d’emplois-personnes à partir des formulaires PD7 que les 
employeurs remettent mensuellement à l’ARC. Pour comparer cette estimation au nombre d’UIM 
dérivé à partir des feuillets T4, on a couplé le fichier du PALE avec les fichiers PD7 afin d’obtenir 
un nombre d’emplois distinct. Ces deux paramètres mesurent les emplois-personnes. Le premier 
fichier correspond aux emplois-personnes associés aux formulaires PD7 émis et contient des 

                                                
20. D’autres études étaient axées sur une autre dimension, soit l’incidence à long terme d’une cohorte donnée 

d’entrants, qui tient compte de la courbe de survie ainsi que du profil de croissance de cette cohorte. 
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enregistrements multiples pour les employés qui ont plus d’un emploi auprès de différents 
employeurs. Le nombre d’emplois-personnes dérivé à partir des feuillets T4 provient d’une liste 
de personnes pour lesquelles un feuillet T4 a été produit pour leur emploi au sein d’une entreprise. 
Ce nombre diffère aussi du nombre d’employés, parce que certains employés ont occupé 
plusieurs emplois au sein des entreprises émettant des feuillets T4. Les deux nombres diffèrent 
en outre l’un de l’autre parce que les entreprises produisant des formulaires PD7 sont moins 
nombreuses que celles qui émettent des feuillets T4. 

Deux estimations du nombre d’emplois créés par les entrants sont calculées à partir du 
fichier PD7. La première est une moyenne mensuelle calculée uniquement pour les mois 
d’activité, que l’on appelle ici « moyenne mensuelle ». La deuxième correspond à la somme des 
emplois mensuels divisée par 12. Pour les unités qui sont en activité depuis moins d’un an, la 
première estimation donne une moyenne comparable à une estimation des UMM pour une année 
complète. Elle devrait correspondre à peu près aux estimations de l’emploi dérivées de l’UMM 
calculée à partir des données sur l’emploi de la deuxième année. La deuxième estimation fournit 
une moyenne inférieure à la première si l’entreprise est en activité depuis moins de 12 mois, 
parce que le calcul est effectué sur une période plus longue que celle durant laquelle l’entreprise 
était en activité. Elle devrait correspondre à peu près au nombre d’UMM de l’année d’entrée.  

Pour 2011, la moyenne mensuelle dérivée à partir des chiffres des formulaires PD7 s’établit à 
235 252, par rapport au nombre de 262 475 UMM dérivé à partir de la taille des entrants en 
termes d’emplois la deuxième année. La deuxième estimation s’établit à 138 428, par rapport au 
nombre de 166 580 UMM obtenu à partir du nombre d’emplois la première année. Les 
estimations du PALE reposant sur le nombre d’emplois établi à partir des fichiers T4 se 
rapprochent beaucoup de celles qui sont établies à partir de l’autre grand programme de la 
statistique du travail de Statistique Canada, qui est fondé sur les données des formulaires PD7 
produits mensuellement21. Cette similitude existe en dépit du fait que le nombre d’entreprises 
produisant des feuillets T4 soit légèrement plus élevé que le nombre d’entreprises produisant des 
formulaires PD7. 

Un troisième nombre d’emplois est disponible à Statistique Canada : le nombre de salariés 
rattachés à des entreprises dans le Registre des entreprises. Cette information est tirée des 
formulaires PD7. Malheureusement, elle ne se trouve pas dans le Registre des entreprises pour 
toutes les entreprises, n’est pas systématiquement mise à jour et ne rend pas compte des 
fluctuations au fil du temps. On utilise plutôt un point dans le temps — celui qui correspond au 
deuxième chiffre mensuel en importance selon l’historique annuel des formulaires PD722. Il s’agit 
donc d’un total incomplet. Si cette valeur est utilisée pour des entités ayant une estimation 
positive, elle fournit une estimation de l’emploi supérieure aux autres estimations (qui sont 
dérivées des fichiers T4 et du fichier PD7 annuel complet), parce que l’estimation du Registre des 
entreprises se trouve proche de la valeur maximale de l’emploi mensuel. Les niveaux de l’emploi 
de la plupart des unités de production varient au cours de l’année. L’emploi réel consigné dans 
le Registre des entreprises pour les entrants de 2011 s’établissait à 130 932 seulement. Ce chiffre 
est beaucoup moins élevé que le nombre d’UMM (équivalents temps plein) ou que le nombre 
d’UIM (emplois-personnes). 

Les différentes mesures de l’emploi produisent différentes estimations de l’emploi total dans le 
secteur des entreprises en 2011. Le nombre total des UMM s’établit à environ 11,4 millions, le 
nombre d’UIM, à environ 13,4 millions, et le chiffre tiré du Registre des entreprises, à 14,8 millions 
(tableau 2). Le nombre d’équivalents temps plein est la valeur la moins élevée, comme c’est 
normalement le cas. Le nombre d’UIM, qui mesure avec plus de précision le nombre de 
                                                
21. Ce programme de la statistique du travail fait appel aux fichiers PD7 pour produire des statistiques mensuelles sur 

les emplois. 
22. Cette méthode permet de connaître la taille approximative des entreprises aux fins des enquêtes pour lesquelles il 

faut tirer un échantillon adéquat en fonction de la taille des entreprises. Elle n’est pas conçue pour obtenir une 
approximation des estimations habituelles de l’emploi produites par Statistique Canada.  
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travailleurs qui ont un emploi à n’importe quel moment dans l’année, est plus grand. Et le chiffre 
tiré du Registre des entreprises, qui est fondé sur une valeur proche de la valeur mensuelle 
maximale appliquée à l’année entière, est le plus élevé et le moins significatif.  

Il faut donc déterminer si l’utilisation de l’équivalent temps plein, plutôt que d’un nombre d’emploi, 
donne des résultats différents en ce qui concerne l’importance de l’entrée. Si on utilise la taille 
des entrants à la première année, les entrants représentent 1,5 % de l’emploi selon le nombre 
d’équivalents temps plein (UMM) et 2,3 % selon le nombre d’emplois-personnes (UIM) 
(tableau 1). Si on utilise la taille des entrants à la deuxième année, les mêmes taux s’établissent 
à 1,3 % et 1,9 %, respectivement23. L’importance relative des entrants est moindre lorsqu’on la 
mesure à partir des équivalents temps plein soit parce que les entrants versent une rémunération 
inférieure, soit parce qu’ils embauchent un plus grand nombre d’employés temporaires que les 
entreprises établies24. 

Selon la définition de base de l’entrée, on obtient une estimation de 167 000 UMM (équivalents 
temps plein). Si on réalise le même exercice après avoir éliminé les entreprises qui avaient des 
employés à un moment quelconque au cours de l’année précédente ou qui avaient un lien avec 
une société mère ultime possédant d’autres entités, l’incidence de l’entrée est réduite à environ 
135 000 UMM, soit une baisse d’environ 19 %. Lorsqu’on utilise le nombre d’UIM 
(emplois-personnes), l’estimation passe de 306 000 à 251 000, soit une baisse d’environ 18 %25. 

                                                
23. Ces chiffres comparent le nombre d’emplois au sein des entrants à la deuxième année au nombre total d’emplois 

à la première année. La signification d’un tel rapport n’est pas claire, parce que le numérateur et le dénominateur 
ne s’appliquent pas à la même année. Il serait plus approprié d’utiliser le nombre total d’emplois à la deuxième 
année, mais le ratio ne mesurerait plus l’incidence à la première année. Ces incohérences montrent surtout qu’une 
autre mesure permettant de déterminer l’importance d’un ensemble de cohortes d’âges différents à un moment 
dans le temps (1, 2, 3, 4…) serait plus informative.  

24. Selon Baldwin (1995), les entrants du secteur de la fabrication versent une rémunération inférieure à celle offerte 
par les entreprises établies. 

25. Si on utilisait le nombre d’emplois à la deuxième année, les diminutions seraient à peu près les mêmes en termes 
absolus, mais proportionnellement plus petites. Elles s’établiraient à 12 % et à 13 % pour les UMM et les UIM, 
respectivement. 
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4 Conclusion 

Le document présente les estimations de l’importance de l’entrée au Canada fondées sur la base 
de données du Programme d’analyse longitudinale de l’emploi (PALE), qui produit des mesures 
de l’entrée et de la sortie depuis 1988. Il résume les problèmes méthodologiques relatifs à la 
façon dont l’entrée est mesurée et examine la variation des estimations de base selon la définition 
de l’entrée utilisée. L’utilité des statistiques sur l’entrée ou la création d’entreprises dépend à la 
fois de la qualité des données et de la méthodologie employée pour définir et mesurer 
l’importance des entrants.  

Les taux d’entrée produits par le PALE présentent plusieurs points forts attribuables aux données 
sous-jacentes. Premièrement, ces données sont produites à partir d’une base de données 
administratives complète qui comprend tous les employeurs. À cause de leur lien avec le Registre 
des entreprises de Statistique Canada, ces données administratives peuvent être reconstituées 
en des mesures significatives des entités de production. Deuxièmement, la base de données 
contient aussi des mesures de l’emploi ou peut être utilisée pour établir des mesures bien définies 
de l’emploi. Enfin, les entités de production peuvent être suivies au fil du temps grâce aux 
données sur les travailleurs qui peuvent être couplées avec chaque entreprise et à un registre 
complet des noms et adresses associés à une entreprise particulière. Les discontinuités de 
l’activité des entités de production qui découlent des sorties et des entrées peuvent être 
distinguées de celles des entreprises établies qui demeurent en activité. La base de données 
fournit une couverture complète et des mesures de l’emploi qui peuvent être recoupées avec 
d’autres mesures de l’emploi bien établies produites par Statistique Canada. Elle permet aussi 
de résoudre le problème des faux positifs qui pervertissent les bases de données administratives 
servant à mesurer l’entrée, qui contiennent souvent de nouveaux identificateurs pour des entités 
de production sous-jacentes qui n’ont en réalité pas changé. 

La méthodologie utilisée pour mesurer l’entrée doit préciser les façons dont sont traités les 
différents problèmes liés à la définition de ce qui constitue un entrant. Parmi ces problèmes, celui 
de la définition du moment où une entreprise doit être considérée comme étant nouvelle et donc 
comme un entrant; de l’unité de production qu’il convient d’utiliser pour mesurer l’entrée; du degré 
d’indépendance requis pour que l’entité de production soit considérée comme nouvelle; du degré 
de continuité nécessaire pour distinguer une entreprise établie d’un entrant; et du degré de 
présence substantielle ou de permanence requis pour qu’une entreprise soit considérée comme 
un entrant.  

Les normes du PALE à chacun de ces égards visent à produire des statistiques permettant une 
analyse significative de l’incidence des entrants sur les marchés du travail à leur première année 
d’existence. À cette fin, les normes font appel à l’emploi comme paramètre pour mesurer 
l’importance (en plus du nombre d’entrants). Elles préconisent le choix d’une mesure de l’unité 
de production (l’entreprise) permettant de mesurer l’emploi avec le plus de précision possible et 
prévoient une définition de la continuité permettant de mesurer les changements qui se 
produisent annuellement. Elles tiennent compte de tous les entrants qui génèrent de nouveaux 
emplois. Elles n’excluent pas les unités de production créatrices d’emplois simplement parce 
qu’elles appartiennent à une société mère ultime qui détient d’autres unités dans d’autres 
territoires géographiques ou dans d’autres grandes industries.  

Le programme permet toutefois le recours à d’autres méthodes de mesure de l’entrée. Plusieurs 
de ces méthodes ont été présentées plus haut. Un degré de permanence peut être utilisé comme 
filtre pour réduire l’importance des mesures de l’entrée. On peut par exemple limiter les entrants 
aux entreprises qui ont au moins une année d’existence ou qui n’ont jamais été présentes par le 
passé. De même, la taille des unités qui peuvent être considérées comme des entrants peut être 
rehaussée du niveau de l’entité juridique à celui de société mère ultime. Le présent document 
montre que ces deux types de changement dans la mesure réduisent l’entrée et le nombre 
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d’emplois d’environ 20 %. Chacune des mesures rend compte d’un phénomène différent et 
chacune peut servir à illustrer un aspect différent de l’entrée. Le PALE présente l’avantage d’être 
assorti d’une base de données fondamentale qui peut servir à examiner différents aspects du 
processus d’entrée. 

D’autres mesures de l’emploi liées au PALE peuvent aussi être produites, grâce à la souplesse 
du programme. Ces mesures comprennent une mesure des équivalents temps plein, ainsi que 
des emplois-personnes. Les analystes se servent de ces deux mesures pour étudier les marchés 
du travail, et leur disponibilité dans le PALE signifie que des besoins diversifiés en matière 
d’analyse peuvent être comblés. Le programme présente en outre l’avantage d’offrir un ensemble 
de données continues qui remontent jusqu’aux années 1980, ce qui permet d’examiner les 
tendances à long terme. Les données historiques peuvent aussi servir à redéfinir les mesures de 
l’emploi. Par exemple, on peut utiliser la taille de l’entreprise à la deuxième ou à la troisième 
année, plutôt que l’emploi à l’année d’entrée. Les analystes peuvent aussi examiner les taux 
d’entrée au-delà d’une année pour établir des taux cumulatifs (pourcentage de l’emploi dans les 
nouvelles entreprises au cours des cinq ou dix dernières années). Ensemble, ces mesures 
complémentaires permettent de brosser un tableau détaillé de la mesure dans laquelle l’économie 
canadienne se renouvelle. 
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5 Annexe 

5.1 Liste des tableaux CANSIM dérivés du Programme d’analyse 
longitudinale de l’emploi  

Tableaux nationaux 

 527-0001 : Mesures de la dynamique des entreprises, selon le Système de 
classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 

 527-0002 : Entreprises avec salarié(s) dans le secteur privé, selon la dynamique de 
l’emploi et la taille de l’entreprise 

 527-0003 : Taux de flux d’emplois pour le secteur privé exprimés en tant que 
pourcentage de l’emploi, selon le Système de classification des industries de 
l’Amérique du Nord (SCIAN) 

 527-0004 : Taux de flux d’emplois du secteur privé exprimés en tant que pourcentage 
de l’emploi, selon la taille de l’entreprise 

 527-0005 : Contribution des industries à l’emploi du secteur privé, à la création brute 
d’emplois et à la suppression brute d’emplois, selon le Système de classification des 
industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 

 527-0006 : Contribution à l’emploi du secteur privé, à la création brute d’emplois et à 
la suppression brute d’emplois, selon la taille de l’entreprise 

Tableaux provinciaux et territoriaux 

 527-0007 : Mesures de la dynamique des entreprises, selon le Système de 
classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), provinces et les territoires 

 527-0008 : Entreprises avec salarié(s) dans le secteur privé, selon la dynamique de 
l’emploi et la taille de l’entreprise, provinces et les territoires 

 527-0009 : Taux de flux d’emplois pour le secteur privé exprimés en tant que 
pourcentage de l’emploi, selon le Système de classification des industries de 
l’Amérique du Nord (SCIAN), provinces et les territoires 

 527-0010 : Taux de flux d’emplois du secteur privé exprimés en tant que pourcentage 
de l’emploi, selon la taille de l’entreprise, provinces et les territoires 

 527-0011 : Contribution des industries à l’emploi du secteur privé, à la création brute 
d’emplois et à la suppression brute d’emplois, selon le Système de classification des 
industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), provinces et les territoires 

 527-0012 : Contribution à l’emploi du secteur privé, à la création brute d’emplois et à 
la suppression brute d’emplois, selon la taille de l’entreprise, provinces et les territoires 
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5.2 Brève description du fichier du Programme d’analyse 
longitudinale de l’emploi26 

5.2.1 Introduction 

Le présent guide s’adresse aux utilisateurs de la base de données du Programme d’analyse 
longitudinale de l’emploi (PALE). Il vise à fournir aux chercheurs une description des étapes de 
création de la base de données du PALE, y compris tous les problèmes qu’il importe de connaître 
avant d’utiliser la base de données. 

Le fichier du PALE est une banque de données administratives créée par l’ancienne Division de 
l’analyse des entreprises et du marché du travail de Statistique Canada. Il a été conçu pour fournir 
des données longitudinales sur l’évolution des niveaux d’emploi dans les entreprises canadiennes 
(Baldwin, Dupuy et Penner 1992). La base de données, qui couvre la période de 1984 à 2014, 
utilise des dossiers fiscaux administratifs ainsi que des données du Registre des entreprises et 
de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH) pour établir le profil 
d’emploi des entreprises au fil du temps.  

5.2.2 Contexte, sources et aperçu de la méthodologie  

Le fichier actuel du PALE comprend des données annuelles sur l’emploi, la masse salariale et 
l’industrie pour chaque employeur au Canada, de 1991 à 201427, à l’échelle nationale et 
provinciale28. Le fichier englobe à la fois les entreprises constituées en société et non constituées 
en société, qui recrutent et rémunèrent des employés au Canada. Le PALE est un fichier 
longitudinal d’entreprises (entités juridiques du système d’imposition), et non d’établissements29. 

Le PALE combine des données issues de trois grandes sources : les données administratives 
des feuillets T4 de l’Agence du revenu du Canada (ARC); l’information tirée de la Base de 
données du registre central, ou Registre des entreprises (RE), de Statistique Canada; l’Enquête 
sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH). 

Chaque employeur est tenu, en vertu de la loi, d’avoir au moins un compte de retenues sur la 
paie de numéro d’entreprise (NE) à l’ARC et de délivrer à chacun de ses employés chaque année 
un feuillet T4, qui représente un sommaire des gains annuels de l’employé30. À partir de ce fichier, 
on peut créer un fichier de données qui relie le compte de retenues sur la paie de chaque NE à 
une masse salariale annuelle et à un nombre de feuillets T4 selon la province d’emploi. Ces 
observations concernant le compte de retenues sur la paie de NE à l’échelle provinciale 
représentent les éléments de base du PALE. Il est essentiel de reconnaître que les comptes de 
retenues sur la paie de NE ne représentent pas nécessairement un établissement ou une 

                                                
26. Cette description est tirée de Lafrance et Leung (2010). 
27. Le fichier couvrait une plus longue période, remontant à 1983, mais il était fondé sur la Classification type des 

industries (CTI) de 1980. Une fois que la CTI a été convertie au Système de classification des industries de 
l’Amérique du Nord, il a été décidé de maintenir le fichier à partir de 1991.  

28. Il existe aussi un fichier qui présente les profils provinciaux de chaque employeur. Par exemple, si une entreprise 
a des activités tant au Manitoba qu’en Saskatchewan, elle aura deux enregistrements dans le fichier provincial du 
PALE. Un enregistrement fournira des données sur l’emploi, la masse salariale et l’industrie pour les activités au 
Manitoba, et l’autre, les données correspondantes pour la Saskatchewan.   

29. La distinction entre les entreprises et les établissements n’est pas utile dans la plupart des cas, les entreprises 
comptant un seul établissement représentant 99 % des entreprises au Canada. Toutefois, les entreprises 
complexes comptant plusieurs établissements, qui constituent le 1 % qui reste des entreprises, représentent près 
de la moitié de l’économie canadienne du point de vue des revenus totaux.  

30. Les gains représentent la rémunération brute de chaque employé pour l’année civile avant déductions; ils 
comprennent les salaires, les traitements, les paiements d’heures supplémentaires, le travail à la pièce et les 
commissions régulières, les incitatifs réguliers, les indemnités de vie chère et les autres primes versées par une 
entreprise à ses employés pour une période donnée.  
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entreprise au sens statistique utilisé dans le Registre des entreprises, qui fait le suivi de la 
structure des établissements et des entreprises. Un compte de retenues sur la paie de NE établit 
par l’ARC pour une entité fiscale donnée peut recouper un certain nombre de provinces, mais 
pas les établissements statistiques. Par ailleurs, une entreprise statistique peut avoir un ou 
plusieurs NE et comptes de retenues sur la paie de NE. L’attribution des NE aux établissements 
et aux entreprises statistiques relève du Registre des entreprises. 

Les entreprises doivent obtenir un NE lorsqu’elles ouvrent un compte de retenues sur la paie, un 
compte d’impôt sur le revenu des sociétés, un compte de taxe sur les produits et services (TPS) 
ou un compte de programme d’importations-exportations auprès de l’ARC. Le NE comprend une 
racine à neuf caractères qui identifie l’entreprise, suivie d’un code à six caractères indiquant le 
type et le numéro du compte31. Lorsqu’une entreprise s’inscrit pour obtenir un nouveau NE, l’ARC 
recueille des renseignements concernant son emplacement physique, sa principale activité 
commerciale et son type de propriété32. Les responsables du Registre des entreprises 
déterminent par la suite si l’entreprise fait partie d’une entreprise existante ou s’il s’agit d’une 
nouvelle entreprise. S’il s’agit d’une nouvelle entreprise, de nouveaux numéros d’identification du 
Registre des entreprises (NIRE) sont attribués; un identificateur d’entreprise, de compagnie, 
d’établissement et d’emplacement est attribué. L’industrie de chaque nouvel établissement, selon 
le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), est aussi déterminée. 
Si le NE fait partie d’une entreprise existante, on détermine comment il est relié à la structure de 
cette entreprise. De nouveaux NIRE peuvent être attribués et des changements peuvent être 
apportés à la classification d’industrie de l’entreprise et des établissements qui la constituent33. 

Par suite du couplage des observations concernant le compte de retenues sur la paie de NE des 
fichiers administratifs T4 et des entreprises statistiques du Registre des entreprises, le PALE 
devient un fichier longitudinal d’entreprises comportant des données sur la masse salariale, tant 
à l’échelle nationale que provinciale34. La nature longitudinale du fichier permet de suivre la 
création et la disparition d’entreprises35. Le système du PALE procède à d’autres vérifications 
méthodologiques, afin de veiller à ce que le couplage longitudinal des entreprises du registre soit 
fiable. De façon plus particulière, on utilise un processus de suivi de la main-d’œuvre, décrit de 
façon plus détaillée dans la section qui suit, afin de séparer les « fausses » créations et 
disparitions des « réelles ». Alors que les créations et les disparitions réelles rendent compte de 
la création de nouvelles entreprises et de l’échec d’entreprises existantes, les fausses créations 
et disparitions peuvent être le simple résultat de la restructuration organisationnelle d’une 
entreprise, ou encore de changements dans ses pratiques de déclaration. Le résultat final de ce 
processus de vérification additionnel est l’attribution à chaque entreprise d’un autre identificateur, 
le numéro d’identification du Registre des entreprises longitudinal (ou NIREL), qui peut être 
différent du NIRE. 

                                                
31. Avant 1997, l’ARC attribuait un numéro de compte de retenues sur la paie plutôt qu’un NE. Cette conversion au NE 

a été le résultat d’une initiative du gouvernement fédéral visant à simplifier la façon dont les entreprises traitent 
avec lui. Le regroupement des données sur la masse salariale et l’impôt sur le revenu d’une entreprise est facilité 
par la racine commune à neuf chiffres des divers numéros de compte. 

32. Le Registre des entreprises est constamment mis à jour au moyen de fichiers administratifs, de profils d’entreprises 
complexes, de données d’enquête et d’un examen des publications disponibles dans le public.  

33. Le Registre des entreprises recueille aussi des données sur l’emploi, le revenu, les actifs et l’emplacement 
géographique. Toutefois, ces données ne sont pas utilisées directement dans l’élaboration du PALE.  

34. Par le passé, il n’était pas rare de trouver que de nouveaux comptes de NE ne pouvaient être appariés à une 
entreprise dans le Registre des entreprises. Dans ces cas, on créait un pseudo NIRE dans le cadre du PALE. 
Lorsque le Registre des entreprises finissait par attribuer de nouveaux NE, les NIRE inventés étaient remplacés 
par les NIRE réels. Plus récemment, le Registre des entreprises est davantage à jour et les NE non appariés sont 
rares. 

35. Généralement, l’année de création ou d’entrée d’une entreprise est la première année pour laquelle celle-ci a une 
masse salariale et l’année de disparition ou de sortie est la dernière année pour laquelle elle a une masse salariale. 
Par conséquent, l’âge de toutes les entreprises qui existaient la première année du fichier du PALE est inconnu, 
parce que l’année pendant laquelle elles ont commencé à avoir une masse salariale n’est pas observée.  
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La dernière source de données utilisée par le PALE est l’EERH. L’EERH recueille des estimations 
de l’emploi, de la masse salariale et des heures de travail chaque mois. Les données sur l’emploi 
et les gains sont recueillies à partir des données des comptes de retenues sur la paie administrés 
par l’ARC dont il est question plus haut, tandis que d’autres variables sont obtenues au moyen 
d’une enquête auprès des établissements.  

Le PALE utilise ces données de deux façons.  

Tout d’abord, les données sur la masse salariale de l’EERH servent à déterminer l’industrie des 
entreprises appartenant à plusieurs industries. Alors que les entreprises n’appartenant qu’à une 
industrie reçoivent simplement le code du SCIAN attribué par le Registre des entreprises, les 
entreprises appartenant à plusieurs industries reçoivent le code du SCIAN de l’établissement 
ayant la masse salariale la plus élevée selon l’EERH.  

En deuxième lieu, le PALE utilise les données de l’EERH pour calculer une mesure de l’emploi 
pour chaque entreprise appelée unité moyenne de main-d’œuvre (UMM)36. Même s’il est possible 
de dénombrer le nombre de feuillets T4 associés à chaque entreprise annuellement, les feuillets 
T4 ne comprennent pas de renseignements sur le moment où l’employé a travaillé pour 
l’entreprise et la durée de l’emploi. Par conséquent, les dossiers de la masse salariale donnant 
le nombre de feuillets T4 ne peuvent pas à eux seuls fournir des données sur le nombre de 
personnes comprises dans la masse salariale à un point donné dans le temps ou le niveau moyen 
d’emploi au cours de l’année civile. Pour mieux faire état de l’intensité de l’emploi, on calcule une 
mesure (l’UMM) correspondant à l’emploi dans une entreprise si celle-ci avait versé à ses 
travailleurs les gains annuels moyens d’un travailleur type de l’industrie à quatre chiffres, de la 
province et de la catégorie de taille de l’entreprise particulière. Les gains annuels moyens sont 
établis à partir des données de l’EERH. Le nombre d’UMM pour une entreprise est calculé à partir 
de la masse salariale annuelle de l’entreprise divisée par les gains annuels moyens appropriés, 
c’est-à-dire : 

    /   UMM masse salariale annuelle gains annuels moyens  

Dans les sous-sections qui suivent, le processus de suivi de la main-d’œuvre et le calcul des 
gains annuels moyens et des UMM sont abordés de façon plus détaillée. 

5.2.3 Suivi de la main-d’œuvre  

Comme le fichier du PALE sert principalement à étudier la dynamique des entreprises et de 
l’emploi, il est important de séparer les fausses créations et disparitions d’entreprises des réelles. 
Le suivi des mouvements de travailleurs d’une entreprise à une autre et d’année en année permet 
au PALE de déterminer nombre de ces fausses créations et disparitions. 

Le processus consiste à examiner d’abord les enregistrements qui sont considérés comme des 
disparitions. Chaque enregistrement de disparition est associé à un nombre correspondant 
d’employés. L’année suivant la disparition présumée, ces employés peuvent travailler pour une 
autre entreprise, peut-être une nouvelle entreprise ou une entreprise existante. Étant donné que 
chaque feuillet T4 peut être associé à une personne en particulier (grâce au numéro d’assurance 
sociale [NAS] de cette dernière) et à une entreprise en particulier (grâce à son compte de 
retenues sur la paie de NE), il est possible d’identifier le nouvel employeur de chaque employé 

                                                
36. Le fichier transversal du PALE comprend aussi une autre mesure de l’emploi appelée unité individuelle de main-

d’œuvre (UIM). Contrairement à l’UMM, cette mesure est fondée essentiellement sur les enregistrements de la 
masse salariale. On détermine le nombre de T4 dans une entreprise donnée. Dans les cas où une personne n’a 
pas travaillé pour l’entreprise pendant l’ensemble de l’année, un ratio est attribué à cette personne sur la base de 
ses gains totaux pour une année. Par exemple, si la personne a travaillé pour l’entreprise A pendant six mois de 
l’année et a gagné 40 000 $ et a travaillé pour l’entreprise B pendant le reste de l’année et gagné 60 000 $, 
l’entreprise A se verra attribuer une UMM de 0,46.  
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de l’entreprise disparue. La présence d’une grappe d’employés de l’entreprise disparue dans une 
autre entreprise l’année suivante laisse supposer un rapport possible entre les deux entreprises. 
Ce rapport possible fait l’objet d’un examen plus poussé, c’est-à-dire qu’on compare les noms et 
les activités industrielles des deux entreprises et qu’on détermine si les entreprises partagent un 
NE. Si, par exemple, les entreprises ont des noms similaires, la disparition est considérée comme 
fausse et l’entreprise qui est supposément disparue est couplée à la nouvelle entreprise, grâce à 
l’attribution du NIREL des entreprises existantes. De même, les entreprises nouvellement créées 
sont examinées, afin de déterminer si une grappe de leurs employés provenait d’une autre 
entreprise l’année précédente. 

Le suivi de la main-d’œuvre peut mener à différents types de couplages entre les entreprises. Le 
plus simple serait un couplage biunivoque entre un enregistrement de disparition et un 
enregistrement de création. Par exemple, si une entreprise passe d’entreprise constituée en 
société à entreprise non constituée en société, le Registre des entreprises peut supprimer 
l’entreprise originale et en créer une nouvelle. Dans ce cas, la seule mesure nécessaire est 
l’attribution d’un NIREL commun aux deux entreprises. Un cas plus complexe serait celui de la 
fusion de deux entreprises, la plupart des employés des deux entreprises précédentes travaillant 
pour la nouvelle entreprise. Dans ce cas, les trois entités reçoivent le même NIREL, et les 
enregistrements passés des deux entreprises fusionnées sont combinés. L’emploi des deux 
entreprises s’additionne, et le code courant du SCIAN de la nouvelle entreprise est attribué aux 
enregistrements synthétiques passés combinés. Autrement dit, c’est comme si la nouvelle 
entreprise fusionnée existait déjà dans le passé. De même, les acquisitions et les entreprises 
dérivées pourraient aussi mener à la combinaison d’entreprises et à la création d’enregistrements 
synthétiques.  

5.2.4 Méthodologie de l’unité moyenne de main-d’œuvre  

Comme les données sur l’emploi de l’entreprise selon la province pour toutes les industries ne 
sont pas facilement disponibles, une méthodologie a été élaborée pour transposer la masse 
salariale de l’entreprise en équivalent de l’emploi annuel moyen37. Les unités moyennes de 
main-d’œuvre (UMM) d’une entreprise représentent l’emploi annuel moyen de cette entreprise si 
celle-ci versait à ses travailleurs les gains annuels moyens typiques de cette industrie particulière 
à quatre chiffres, province et catégorie de taille d’emploi. Idéalement, les gains annuels moyens 
des travailleurs de chaque entreprise devraient être utilisés, mais ces données ne sont pas 
disponibles.  

Le calcul des gains annuels moyens (GAM ), à partir des données de l’EERH, comprend 
plusieurs étapes :  

Étape 1 

La masse salariale totale selon les feuillets T4 et le nombre de NAS fournis par l’ARC sont 
calculés pour chaque combinaison de provinces et de catégories à quatre chiffres du SCIAN, et 
pour chaque combinaison de provinces, de catégories à quatre chiffres du SCIAN et de 

                                                
37. L’EERH ne couvre pas les entreprises dans les domaines de l’agriculture, de la pêche et du piégeage, des services 

privés aux ménages, des organismes religieux et des services de défense (personnel militaire). Par ailleurs, les 
données mensuelles sur l’emploi provenant de l’EERH pour les entreprises complexes ne peuvent pas être 
facilement ventilées par province.  
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catégories de taille d’entreprise selon le nombre de NAS (1 à 19, 20 à 49, 50 à 199 et 200 et 
plus)38.  

Étape 2 

Les GAM provisoires (GAMp ) sont calculés pour chaque combinaison province-industrie et 
province-industrie-taille, en divisant la masse salariale selon les feuillets T4 par le nombre de 
NAS correspondant, comme suit : 

 ,
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Étape 3 

Les GAM définitifs au niveau province-industrie sont ensuite calculés à partir de l’emploi selon 
l’EERH, plutôt que les nombres de NAS. Enfin, les GAM définitifs au niveau province-industrie-
taille d’entreprise sont obtenus en multipliant les GAM définitifs au niveau province-industrie par 
le rapport correspondant des GAM provisoires selon la province-industrie-taille de l’entreprise aux 
GAM provisoires, selon la province-industrie, comme suit : 
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Les UMM pour une entreprise donnée sont calculées en deux étapes.  

Étape 1 

Les masses salariales provinciales de l’entreprise sont divisées par les GAM province-industrie 
pertinents. Ces UMM provinciales provisoires sont par la suite additionnées pour obtenir un 
nombre national provisoire d’UMM (UMMp ), comme suit : 

                                                
38. Par exemple, prenons une entreprise complexe possédant un nombre agrégé de NAS de 20, un nombre de NAS 

de 11 et une masse salariale annuelle de 500 000 $ au Manitoba, dans le secteur de la fabrication, et un nombre 
de NAS de 9 et une masse salariale annuelle de 400 000 $ en Saskatchewan, dans le commerce de gros. Cette 
entreprise aurait une contribution de 500 000 $ à la masse salariale de la catégorie Manitoba – fabrication et de la 
catégorie Manitoba – fabrication (taille d’entreprise de 20 à 49), et de 400 000 $ à la masse salariale de la catégorie 
Saskatchewan – commerce de gros et de la catégorie Saskatchewan – commerce de gros (taille d’entreprise de 
20 à 49). De même, cette entreprise aurait une contribution de 11 unités au nombre de NAS de la catégorie 
Manitoba – fabrication et de la catégorie Manitoba – fabrication (taille d’entreprise de 20 à 49), et de 9 unités au 
nombre de NAS de la catégorie Saskatchewan – commerce de gros et de la catégorie Saskatchewan – commerce 
de gros (taille d’entreprise de 20 à 49). Dans ces calculs, les feuillets T4 comportant des gains inférieurs à 75 $ ou 
supérieurs à 250 000 $ ne sont pas pris en compte pour la détermination de la masse salariale et du nombre de 
NAS. 
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où f  est un indice désignant les entreprises. Le nombre national provisoire d’UMM par entreprise 
sert à déterminer la catégorie de taille de l’entreprise. 

Étape 2 

Les estimations provinciales définitives du nombre d’UMM sont ensuite obtenues en divisant les 
masses salariales provinciales pour l’entreprise par les GAM par province-industrie-catégorie de 
taille appropriée. L’estimation définitive du nombre d’UMM au niveau national correspond encore 
une fois à la somme des estimations provinciales du nombre d’UMM, comme suit :39 
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On compare les estimations d’UMM du PALE avec les estimations de l’emploi de l’EERH et avec 
celles de l’Enquête sur la population active pour la période de 1999 à 2004. Les tendances 
générales affichées par le PALE et l’EERH sont très similaires au niveau du grand groupe 
d’industrie. Pour de nombreuses industries, le PALE correspond non seulement étroitement aux 
tendances de l’emploi de l’EERH, mais aussi aux niveaux. L’exception est celle des 
administrations publiques. 

 

 

 

                                                
39. Comme dans le calcul des GAM, les entreprises qui ont des activités dans un certain nombre de provinces peuvent 

avoir une classification d’industrie différente dans chaque province, mais leur catégorie de taille est une 
caractéristique nationale. 
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